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• Le PSU répond à vos ques-
tions -

Meeting à Perpignan le 12 fé
vrier à 20 h 30 a,vec Victor Le
duc et Jean-Claude Gillet. 

e Week end culturel 

Les 15 et 16 février, 9, rue 
Borromée, Paris 15e : 

1/1 Mise en scênc : Chris tian DENTE 
C!I avec : A. MOY A et R. SOUZA 

- Quel combat pour une 
culture populaire ? expériences 
militantes. Réflexion théorique ; 
qu'entend-on par révolution 
culturelle ? ~ demi êre le 16 févri er 
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La guerre d'Algérie 
. n'a pas eu lieu 

1 d t Françoise Glroud vedettes d'un même conseil des 
B gear et JJSS qui enrage de n'être pas de la petite fête : Il est 

ministres, e 'E d é 5"-62 grand temps de brOler les collectlons de I xpress es ann es ..- • 

Cet autodafé sur l'autel du glscardlsme aurait sûrement son utlllté 
olltlque. Quand on veut faire des Républlcal,ns Indépendants un 

p rand artl populalre, Il y a quelques pages d histoire à arracher; 
glnsl /v1tera-t-on à des esprits mal Intentionnés la tentation de 
a h h que fut l'attitude de certains dirigeants actuels à rec erc er ce 
l'égard de l'OAS. 

Mals II semblerait que la droite ne soit pas seule ~ réécrire ~'his
toire. Quand Michel Rocard affirme à Pau que « le parti c~mmuniste a 
sauvé l'honneur du socialisme pendant les gue~res coloniales ", Il fait 
sans doute allusion à l'lndochlne. Car, pour I Algérle, 11 a fallu que 
d'autres engagent la lutte de enasse pour être rejoints dans la rue à 
partir de 1960 par le parti communiste. 

De 1956 à 1958, ce n'est pas de son côté que se tournèrent ceux 
qui voulaient maintenir l 'honneur du soclallsme. Comme ce secré
taire des étudiants socialistes dont le nom s'écrivait Georges Servet 
et se prononçait Ml_chel Rocard. 
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Guy Mollet a bien fait de ne 
pas venir à Pau : il n'aurait 
pas bien reconnu la méca-

~ique habituelle des congrès socia
hstes . Les mauvaises habitudes de 
l'UNEF (et, diront les méchantes 
langues , du PSU .. . ) ont fait tache 
d ' huile : tout s'est passé en réu
nions de ,, courant ». Même la 
sacro-sainte commission des réso
lutions n'a pas eu de vrai travail po
litique à faire : les courants avaient 
tranché. 

Ils avaient décidé qu' il n'y aurait 
pas de « synthèse » entre la motion 
majoritaire et celle du CERES. Non 
que les textes fussent très éloignés 
l' un de l'autre, sur moult points. 
Mais les problèmes d'hommes, de 
« comportements », de visées poli
tiques étaient cette fois encore plus 
importants que les textes. 

Pourtant , M.otchane, Charzat , et 
dans une certaine mesure Guidoni, 
s 'é taient voulus plus conciliants au 
sein du CERES : ils envisageaient 
de séparer la discussion d'un texte 
politique de synthèse et la conclu
sio n éventuelle d'un accord de di
rection avéc Mitterrand . Mais ils se 
retrouvaient au sein d' un courant 
« durci » , où les positions, plus in
transigeantes d' un Chevènement 
ou d' un Sarre correspondaient 
mieux à l'é tat d'esprit des militants. 

Pourtant , les Cot, Nicole Ques
tiaux, Delfa u, soutenus par les 
« rocard iens » , avaient plaidé pour 
la « synthèse » avec le CERES, à 
leur réunion de courant. Mais rien 
n'y fil : la hargne des ex
conventionnels et des amis de Mau
roy à l'égard du CERES était à son 
comble. Ils étaient venus pous cas
ser. Ils casseraient. Mitterrand a 
donc cassé . 

« Il est personnellement très triste 
cc soir .. , me disait de lui, au mo
ment de la commission des résolu
tions , l'un des rares ho mmes qui 
soient de ses amis, et pas seulement 
de ses séides . 

Après toul c'étai t peut -être bien 
vrai. Il y a peu de jours encore, Mit
terrand souha ita it reconduire, dans 
toute la mesure du possible cl si le 
déroulement du congrès l'autori
sait, une alliance avec le CERES lui 
permet tant de jouer éventuellement 
sur des majorités de rechange à la 
direction du parti. Mais, faisant le 
compte des positions des fédéra
tions, il a bien dû se résoudre à 

" Au moment où nos rou
tes se croisent, martelait la 
voix grave de Pierre Gui--

doni, un des responsables du 
CERES, notre émotion n'est pas 
moindre que la sienne ... " · L'au
tre route, l ' autre émotion, 
c'étaient celles de Michel Rocard 
et des militants entrés au PS à la 
suite des Assises. Et dans cette 
formule, dans ce moment, il y 
avait rés umé presque tout • l'ap
port ,. du congrès de Pau .. . 

Le • congédiement ,. du CE
RES, chassé d'une direction à la
quelle il participait depuis le 
congrès d'Epinay, c'était peut
être lat( n des illusions : celle sur
tout d'avoir pu modifier profon-

l'évidence : plus de sept de ses plus 
fidèles « supporters » sur dix y 
étaient hostiles. Bien sûr, il aurait 
pu· pousser un « coup de gueule » 

en réunion de courant, et remonter 
la pente. 

Mais - c' est peut-être là la pre
mière défaite de Mitterrand - il ne 
l'a pas fait, pensant que renouveler 
l'accord de direction dans ces 
conditions jetterai t ses amis dans un 
tel désarroi que ce serait favoriser 
dangereusement la progression du 
CERES au détriment du ventre 
mou, et mitterrandiste, du parti. 

Mitterrand a donc composé avec 
ses généraux parisiens et ses colo
nels de province et il s'est consolé 
en pensant que, quitte à rompre 
avec le CERES, il valait autant le 
faire à un moment où l'organisation 
de cc courant n'est pas encore très 
fortement strnctmée (Il y avait une 
baudruche CERES, nous avons en
foncé une aiguille dedans, au pro
clrnin congrès clic sera dégonflée », 
me disn it un « mittcrrandistc » op
timiste, membre du bureau exécu
tif). A un moment aussi où l'entrée 
d'ex-PSU et de la troisième compo
sante ( « la décomposantc " comme 
dit Chevènement) fournit une gau
che de remplacement... 

Mitterrand s'est encore consolé 
en composarTt un secréta riat natio
nal où il donne une sucette à Marti
net et rien aux nouveaux venus des 

Assises. Un quart d'heure ayant 
qu ' il annonce sa composition, au
cun des intéressés ne savait vrai
ment s'il y serait ou pas ! « L'em
pire du milieu se gouverne par man
dat du ciel », commentait un diri
geant du CERES . .. 

Gouverné par un Mitterrand plus 
impérial que jamais, plus« attrape
tout » que jamais (« la motion un··: 
une seule ligne, plusieurs pois
sons ! » s'écriait Motchane), mais 
désormais contraint de composer 
avec ses barons, le PS sort du 
congrès de Pau avec une stratégie 
clarifiée. 

Les historiens, et les plus anciens 
parmi nous, vont être heureux : on 
a une bonne chance de voir refleurir 
des formules héritées, tout à la fois 

Un ·grand et 
beau congrès ... 

dément l'orientation du parti so
cialiste , de l'avoir • ancré» à 
gauche solid!'lment, d'être en me
sure de lui faire abandonner toute 
nostalgie des stratégies « centris
tes", de renforcer sa " base de 
class e "· 

A l'heure où parlait Guidoni. 
pourtant, tout était joué. Pendant 

toute une nuit, la commission des 
résolutions avait s iégé. Une nu it 
longue et amère. « Nous somme ~ 
en face d'une situation regretü1-
ble d'opposition sur beaucoup 
de choix » avait dit Mitte rrand 
aux animate urs du CERES. En 
aparté , J ean-Pie rre Chevè nement 
avait commenté : « Nous avons 

des années 30 et des années 50. 
Compren a nt que la soc ia l
démocratie était en train de « se 
placer », dans la perspective d ' un 
prochain exercice du pouvoir, le PC 
a entrepris de réaxer sa stratégie, sa 
pratique, son vocabulaire, dan~ un 
enracinement · dans la classe ou
vrière, à laquelle va désarmai~ c rMC· 
prendre de démontrer qu'à c · , · d . 
la voie réformiste repré~cnt~e r.ir le 
PS, il symbolise, lui , la vraie ·,oc 
qu 'attendent les travailleurs, b vmc 
révolutionnaire, offrant la ~ r~pc, 
tive de transition au socialisme. 

Mitterrand n'en a cure. li le répé· 
tait samedi soir à un grouped':!m;< : 
• Le PC ne pourra pas faire c ~· ~- . 
cette stratégie. On ne fait pas du ré
formisme pendant quinze an.~ imr-., 
némcnt ... "• Et Mitterrand est donc 
décidé à suivre tranquillement !> 

voie, persuadé qu'en fait le p · 
vra bien arrêter un jour sa pc,~ .... 
que, faute de combattants, c'cst-à
dire faute de troupes pour la suivre. 

Il esl , de ce point de vue, préo,:
cupé que le CERES ait désormais 
les mains plus libres au sein du PS : 
certains des arguments du PC von! 
désormais être repris en compte , au 
sein même de sa propre organisa 
tion. 

Voilà encore une possibilité pour 
.que l'apparente victoire de Mit
terrand à Pau se transforme en 
échec sur le long terme : les bases 
existent certes vraiment, avec !"ap
pui de Deferre , Mauroy, Rocard et 
un apport militant CFDT, pour faire 
du PS une grande social-démocratie 
rénovée. De ce point de vue , tiens. 
Mollet aurait pu s'y reconnaître, à 
Pau .. . 

Mais la possibilité existe aussi, 
avec le tournant du PCF, la libe11é 
d'action du CERES, le développe
.inent et l'autonomie du PSU , l'au
tocritique d' une bonne part des mi
litants d 'extrême gauche, que s ' ou
vre cette phase de • restructura
tion politique du mouvement ou
vrier • que Rocard et Feran affir
maient rechercher . . . 

Gilbert HERCET ■ 

essayé de faire boire l'Ane ; 
mals Il n'a pas soif " · Un vote in
dicatif sur l'opportunité de faire 
participer le CERES à la nouvelle 

•di rection, réalisé dans la nu it 
même au s ein du courant majori
taire, ava it donné 2 000 mandats 
contre e t seule ment 500 pour. 

Durant la journée du samedi les 
« vede ttes ,. ava ie nt pré pa ré le 
terrain. Chevéne me nt avai t ou
ve rt le fe u au nom du CERES, lan
cant les premiè res ba nde rilles : 
" Le PS, e s t-ce comme la femme 
de Césa r un être Ins oupçonna 
ble? ... Nous héritons de tout un 
passé de trois ième force ... » . Et 
pour l' a rrivée des a nc ie ns du 
PSU. il a e u ce mot : " Entre le 
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CERES et Rocard, Il n'y a pas 
plus de différence qu'entre Re
nault et Bugatti, une usine de sé
rie et un laboratoire de proto
type». 

L' intervention de Mitterrand -
une longue exhortation hésitant 
entre le charme et le dressage- a 
eu raison des effronteries de ces 
« jeunes » du CERES. Après une 
leçon de choses un peu labo
rieuse sur le profit et le capital, le 
souverain premier secrétaire a 
distribué les mauvaises notes et 
indiqué les punitions éventuel
les : « Suavité de vos discours, 
mon cher Chevènement. .. Il y a 
ceux qui disent un peu plus et qui 
font un peu moins ... Ce qui est 
bien, c'est vous ; ce qui est mat; 
c'est les autres ... On ne peut 
faire chacun son· propre parti ... 
,J'en appellera( au parti tout en-

~ Ceux qui s 'acharnent à 
~ discréditer la politique en 

se limitant exclusivement à 
la politique « politicienne » -
comme on dit- s' en sont pourtant 
donné à cœur joie. Le week-end 
dernier aura sonné le grand branle
bas dans le Landemau de la droite 
avec le congrès des Républicains 
indépe ndants et la réunion du Co
mité central de l' UDR. De part et· 
d'autre on a fait semblant de s'en
voyer des fleurs :en fait , une 
concurrence acharnée s'est ouverte 
dans la course à l'hégémonie sur la 
majorité. 

Minoritaire 
dans sa majorité 

« Devenir plus » , le s logan du 
congrès affichait sans pudeur l'ob
jectif des · Républicains indépcn-

' dants. li s' agit de giscardiser la ma
jorité présidentielle et, pour cela, de 
créer un vaste rassemblement popu
laire. D'un syndicat de notables en 
place, les RI ,veulent se transformer 
en un vrai parti politique et leur 
congrès en a dessiné l'armature. 
Ponia a pris les choses en mains car 
dans ce domaine il veut en finir avec 
le bricolage. JI s'est fait élire prési
dent, 

Le rôle de ce parti plus structuré. 
est de doter le président de la Répu
blique d'une majorité à sa dévotion, 
" .d'inspiration libérale ,. , de même 
qu'une majorité gaulliste soutenait 
un président sorti de ces rangs. Po
nia voudrait prendre le relais d'une 
UDR dont on se gaussait déjà pour 
ses divisions, les éclats tragi-· 
comiques de son ex-secrétaire, 
bref, pour sa dégénérescence. 

Pour les RI, l'opération" rééqui
librage de la majorité ,. s'esquissait 
sous les meilleurs auspices. C'était 
compter sans Chirac. Après un viol 
-certes consentant-de l'UDR, il 
en devient le secrétaire général. Les 
choses ne trainent pas : un· comité 
central à SO% chiraquien a élu di-

P
lus égaux que d'autres ... Pelr

tler pour stopper les menées dl que dema n, 
fractionnelles ... ». Après une sonne ne pett q':i nous font 
telle remontrance, la voie de l_a les mllltan s t moins utlles au 
commission des résolutions était conflan~e sero~t nous avance-
toute tracée. parti qu hier... èt hl 

· rons comme disait ce po e cd -
' 1 é l'Ame pleine e 

Il y eut bien d'autres morceaux lien assass n ' 1 ndemain, il 
de bravoure. Gaston Defferre par drapeau~ » •. Et le .8 désaccord 
exemple, a ra.fait au_ congrès de reconnaissait que e •on ait eu 
Pau son « coup des Assises " _: était venu " sans qu_ le d'en 
un discours « gauchiste » pour vraiment le temps et I env 
neutraliser la gauche. « Les pro- débattre » . . 
positions du CERES ne vont pas L'alliance d 'Epinay était donc 
assez loin ... Pour assurer la rompue. Dans un parti_où les élus 
transition vers le socialisme, Il et l'entourage immédiat d~ pre
faudra que nous soylons capa- mier secrétaire (le «cabinet») 
bles de changer la légalité ... » pèsent de tant de poids, le CER_ES 

a perdu son moyen de pression 
principal : ses postes de secré
taires nationaux. Il n'est pas sûr 
que sa cure d'opposition lui per
mette de rester influent dans les 
douze fédérations où il est actuel
lement majoritaire, ni de conser
ver son avance dans les autres. 

Après cette avalanche _ et un 
discours « planétaire » de Michel 
Rocard; il ne restait plus à Pierre 
Guidoni qu'à parler pour « l'his
toire " , pour la mémoire du 
parti : cc S'Ii n'y a pas une diffé
rence de stratégie, s'il s'agit seu
lement de cc problèmes de com
portements » à la direction du 
parti ou ailleurs, que dire de ce 
« comportement qui donne 97% 
des mandats au maire de Mar
seille dans son département? ... 
Cette République égalitaire où 
tous sont égaux, mals certains 

manche un bureau aux ordres . Ainsi 
s' explique, en dépit du sourire affi-

. ché, la crispation de Ponia. Chirac 
avait bien compris tout le bénéfice 
qu'il pouvait tirer de la mainmise 
sur une orga nisation dont l' enraci
ne ment en province était à la fois 
incontestable et sous-estimé par ses 
adversaires, à l'intérieur de la majo-· 
rité. Le nouveau promu a comblé 
les· nostalgiques du chef gaulliste 
que Giscard n'a pas pu incarner. 
Tambour batta nt pour I' U DR, c • est 

( 

Mais la grançfe vedette d~ ce 
congrès a été Parti comn:iuniste. 
La poignée de leaders qui ont pu · 
prendre la parole n'ont parlé que 
de lui même quand il s'est agi de 
repro~her au CERES d'en avoir 
trop parlé : cc Vous en rajoutez 

projet de restructuration de la majo
rité giscardienne passe par la fédé
ration avec le centre, ou plutôt les 
centres. Avec les Rossi et autre Le
'canuet ça . bouge, ça se remue, ça· 
grenouille. 

centres à unir 

Tentatives d'union des cen
tres, cent fois avortées, cent fois 
recommencées ! Pour en capitaliser 
tout le bé néfice politique, les RI 

) 

,_r( ) 

-i 
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le retour en force . 1 ndiscutablement 
ce r~nforcement du courant bona
partiste aux potentialités autorita
ristes fait que l'équilibre de la majo
rité joue en faveur de l'UDR. 

Les RI ne s'en laissent pas comp
ter pour autant. C'est pourquoi leur 

\ 

~ 
*· 

ve~lent ê~re au cœur de cette fédé
ration qui doit rassembler ceux· qui 
se sont retrouvés au premier to , 
des présidentielles. ur 

sur le programme commun 
comme s'il était en péril •, a dit 
Mitterrand à l'adresse de Chevè
nement, devant un Paul Laurent 
ravi . Mais sur le fond, la réponse à 
quelques questions gênantes a 
surtout été ... qu'il ne pouvait être 
question de répondre. Les ac
tions communes ne viendront 
que « lorsque la campagne antl
soclallste aura cessé ». 

Sur cette lancée, Mitterrand a 
même été très loin. " Ce qui noua 
sépare, mon cher Chevènement, 
c'est que j'aimerais aller seul 
au pouvoir, avec 51 % dea 
voix. SI bien sC.1r c'était po111-· 
ble ... ». Du coup, le programme 
commun paraissait loin. Et on 
pensait à ce que pourrait deve
nir un parti attrape-tout, qui a 
déjà doublé ses effectifs entre 
deux congrès, entreprend de 
monter une maison d'édition 
et une station de radio, lor
gne du côté d'_un quotidien, et 
achète un luxueux immeuble sur 
la place du Palais BoJJrbon, à 
deux pas d 'une institution qui 
doit beaucoup aux socialistes, si 
ca n'est pas le contraire ... 

Philippe MARIELIE ■ 

choix de deux politiques opposées ; 
on pourrait en conclure que labour
geoisie met toujours deux fers au 
feu, mais ce serait trop présumer de 
son monolithisme. li y a les défen
seurs de la coalition actuelle ren
forcée dans un sens autoritaire, et 
d'autre part tout « le magma ,. hbéraf 
qui est pour l ' ouverture vers le cen
tre et même plus loin. La porte ou
verte sur une collaboration des so
cialistes, on ne peut pas· dire que 
Mitterrand l 'ait claquée au Congrès 
de Pau. De tout ce magouillage poli
tique le même Mitterrand tire la 
conclusion qu'on en est revenu au 
régime des partis de la Quatrième 
république qu' il a bien connu. 
Certes au niveau des apparences, 
tout ça rappelle les plus beaux jours 
de la Quatrième ; d'un point de vue 
plus prospectif, ce sont là les vagis-. 
sements de la naissance d'une ten
tative pour instaurer, à partir d'un 
grand rassemblement majoritaire, 
le système présidentiel qui est plus 
à même de promouvoir un régime 
dont le capital a besoin en une pé
riode où la bourgeoisie s'attend à 
faire face à de grosses difficultés so
ciales. · 

En ce sens le remue-ménage ac
tuel pourrait préluder à une mise en 
,branle pré-électorale. En effet il ne 
serait pas étonnant que les stratéges 
du président de la ~épublique aient 
les yeux fixés non sur l'horizon 78, 
mais sur une échéance plus rappro
chée si la Rolitique . Fourcade en
trainait un début de résorption du 
chômage, et si le succès de la " fé
d~ration des centres ,. permettait à 
Giscard d'espérer distancer nette
ment l'UDR et surclasser une gau
che divisée. Les récents résultats 
des sondages et les projets de ré
forme de la loi électorale addition
nés à la perspective non réfutée par 
les socialistes de " monter ,. au gou
vernement, pourraient confirmer ce 
qui n'est aujourd'hui que pure 
hypothèse. · 

La majorité offre donc l'aspect de 
deux bloc_s _ assez contradic toires 
Cette pohtJque révèle en fait le· 

.._ ___________________________________ .:.~: ..::.. ______ ~A~la~i:n~T:1:em:c:en:..■:.J 
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Tours: 

la chasse 
aux syndicats 

La récente loi sur l'indemnisation 
du chômage pour raisons économi
·ques a de bien étranges utilisations 
dans la ville de M. Royer. n y a déjà 
3 000 chômeurs dans la région de 
Tours. Après les réductions d'ho
raires et les licenciements collec
tifs ... voici venu le temps des licen
ciements de délégués syndicaux. 
Sept militants mis à la porte en deux 
mois. La liste que nous publions 
ci-dessous est édifiante. Et pour
tant, elle ne se limite pas là. 

Une conspiration du silence s'est 
instaurée. Le préfet a refusé de re
cevoir la CFDT, l'a renvoyée à l'ins
pection du travail où un certain 
Huart a donné sa bénédiction aux 
employeurs. La police aide aussi les 
patrons : elle arrête les colleurs 
d'·affiches syndicales. Pour clore le 
tout , Royer s'est même déclaré prêt 
à faire appel à l'armée si les ouvriers 
de la compagnie des transports en 
commun poursuivaient la grève ... 
une bien belle région ! 

RIGAULT (Charpente métalli
que) - Tentatives répétées de licen
ciement à l'encontre du délégué 
syndical et de deux autres élus 
CFDT en trois mois. 

C.M.P.P. (Centre médico
psycho-pédagogique) - Licencie
ment du délégué syndical pour 
« pratique aberrante » . En fait l'ac
tivité d'Alain RABOT au sein de la 
section syndicale CFDT et sa 
contestation des méthodes utilisées 
par le professeur BOULARD ré
sonnaient mal aux oreilles de ce 
dernier. 

PLASTI-PLAQUES (Métallurgie) 
Le délégué syndical CFDT est li
cencié dans le cadre d'un licencie
ment collectif. 

Le représentant syndical CFDT 
au CE est contesté devant les tribu
naux. 

SOTRAIP (Métallurgie) - Une 
lutte anti-syndicale qui ne date pas 
d'hier. Après le licenciement du d~
légué syndical CFDT en 1972, h
cenciement aujourd'hui d'un délé
gué du personnel CFDT. 

LES SABLES (Club de Préven
tion) - On essaie de faire jouer u~ 
rôle de « flic ,. aux éducateurs. Li
cenciement du délégué syndical. 

Pou une lphabétisation 
au service des ravailleurs 

Réunies· les 18 et 19 janvier, les 49 associations 
qui composent le CLAP (comité de liaison pour l'al
ph_abétisation et la promotion) ont repris le pou
voir ... 

Le CLAP se doit de ne plus rester neutre devant les. 
problèmes de l'immigration et du racisme. 

Les permanents du CLAP avaient en effet depuis· 
quelques mois pris un certain nombre de décisions 
importantes en mettant le Conseil d'Administration 

Ces mêmes associations qui ont« aidé ,, à la nou
velle orientation du CLAP, celles qui œuvrent pour 
une réelle promotion des travailleurs (prise en 
charge par les travailleurs eux-mêmes de leurs pro
blèmes) sont aujourd'hui menaçées de disparition ... 
· La Fasti se· voit contrainte au licenciement de ses 

1 devant le fait accompli. .. Plusieurs associations 
(Fasti, Cimade, Accueil et Promotion, etc ... ), refu
sant cette pratique, ont rédigé des motions qui ont 
été votées à la majorité et remettent le CLAP à sa 
place, c'est-à-dire au service des associations et des 
travailleurs ! Le CLAP doit donc assumer le plura
lisme de ses relations avec les associations. Il doit 
être un organisme démocratique, lieu d'un réel dé
bat. Le CLAP ne peut plus revendiquer lè monopole 
de l 'alphabéti_sation, il doit interdire tout monopole ! 

permanents : Accueil et Promotion, obligé d'utiliser 
les fonds destinés à la formation des travailleurs 
immigrés pour maintenir à flot le foyer de Charonne 
(n° 60), sera peut-être obligé de faire de même dans 
un proche avenir. 

Ainsi les travailleurs d'Accueil et Promotion, en 
défendant le foyer dont ils ont la responsabilité, dé
fendent leur outil de travail. Pour eux, la lutte conti
nue jusqu'à ce que les pouvoirs publics leur donnent 
une réponse précise. 

Licenciements à Schlumberger 
Compteurs - Schlum à Mon

trouge dans la banlieue parisienne ; 
4 914 employés en 1969, 2 710 en 
1974. Pour la direction, c'est une 
« évnporation naturelle » •• • En fait il 
s'agit d'un plan de restructuration 
visant à transformer Montrouge en 
centre de secteur tertiaire. 

Aujourd'hui cette << restructura
tion » s'accélère : Le 15 janvier la 
direction annonce la suppression de 
516 postes de travail dans le groupe 
dont 280 à Montrouge. Les com
mandes pour 1975 auraient -
paraît-il - fortement baissé. Pour
tant le groupe se porte bien, s'il faut 
en croire Valeurs actuelles (1). Les 
bénéfices ont doublé en trois ans 
(60 % d'augmentation pour 1974). 

Pour les syndicalistes, la dyna-

LISTE N° 1 

mique de venté est sujette à caution, 
le quasi-monopole du marché 
jouant comme un frein . De plus, la 
généralisation de la sous-traitance, 
les fréquents changements d'équipe, 
les affectations arbitraires dans 
d'autres unités du groupe, - l'usine· 
de Gennevilliers embauche pendant 
qu'on licencie à Montrouge - ren
dent plus difficiles les relations en
tre salariés et donc l'élaboration 
,d'une critique et d'une riposte 
communes. Qui plus est, le POO, Jé
rôme Seydoux - image de marque 
très sociale - est l'un des patrons 
qui a appelé à voter Mitterrand en 
1974. 

Tout va se jouer dans les semai
nes à venir : les premiers pas dans la 
lutte pour l'emploi restent timides, 
la mobilisation est difficile. D 'au-

librairie 

tant que les propositions d'actions 
divergent d'un syndicat à l'autre 
(cinq organisations - CGT, CFDT, 
FO, CFTC, CGC.) . 

Après plusieurs brèves occupa
tions des bureaux de la direction par 
,une centaine de travailleurs, un 
:meeting a rassemblé plus de 1 500 
personnes dans la cour de l'usine 
le 29 janvier. D'autres perspectives 

1sont ouvertes à présent, pendant 
'.que se développe un travail de mo
Jbilisation, atelier par atelier. On 
prépare une manifestation unitaire 
sur les mots d'ordre : aucun licen
ciement, réduction des horaires, 
maintien de l'emploi. 

Christian Weiss ■ 

( 1) 27 janvier 1975. 
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A Pasteur, 

l'échéance 
approche ••• 

Depuis plusieurs années. l'Insti
tut Pasteur , fondation privée spé
cialisée dans la recherche et la fa
b1ication des vaccins. connaît de 
graves difficultés financières ( 1 ). Le 
montant des dons et des quêtes 
grâce auquel il vivait (mal) s'avé
rant insuffisant. le directeur. J. Mo
nod. s'efforce depuis peu de « ren
tabiliser ,, ses activités. JI cherche à 
développer en particulier sa filiale 
IPP qui s 'occupe de la production et 
de ln commercialisation : il a sup
primé l'an dernier 150 postes (sur 
2 000 emplois). Le déficit persistant 
et s'aggravant , la direction a pro
posé cet automne un nouveau plan 
qui repose sur une spéculation im
mobilière. Le terrain de l'Institut 
(situé dans le 15e arrondissement de 
Paris) serait vendu à un prix exhor
bitant et le produit de cette transac
tion servirait à financer le déficit et 
la réinstallation de la fondation à 
Garches. 

Les perspectives pour les salariés 
ne sont pas brillantes : il est prévi
sible qu'une partie du personnel ne 
sera pas repri se, et que les équipes 
de recherche e t de production se
ront peu à peu séparées. L'opéra
tion, en revanche, favorisera la 
mainmise des trusts pharrnaccuti
ques que l'Etat soutient. 

Mais celle « rentabilité » que 
cherche à tout prix et vainement la 
direction , est-elle possible et est
elle souhaitable ? La médecine de 
prévention vers laquelle s'orientent 
les activités de recherche et de pro
duction de Pasteur ne sera jamais. 
« concurrentielle » . Les vaccins· 
coûtent bien peu de chose si on les 
compare aux multiples médica
ments onéreux, souvent peu utiles.
que vendent les sociétés privées ; 
mais les frais de recherche sup
portés par Pasteur sont élevés. Les 
trusts pharmaceutiques n'ont pas 
intérêt au développement de la mé
decine préventive, mais ils s'enten
dent fort bien à utiliser les décou
vertes pasteuriennes. 

Dès que le projet a été connu les 
travailleurs ont été unanimes à r~fu
ser le déménagement et le démante
lement. Les assemblées générales 
se sont succédées ; l'intersyndicale 
a tenu le 26 novembre une confé-
rence de presse devant le personnel 
mal~é l~s difficultés opposées par 
la direction. Le 12 décembre une 
manifestation réunissant 300 t,;vail-
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leurs de l'Institut s'est rendue à la 
mairie du l 5e arrondissement. puis 
au ministère de la Santé où ils ont 
déposé une lettre. Un référendum a 
ensuite été organisé par lïntersvn
dicale sur l'avenir de Pasteur. Par 
une écrasante majorité. les trnvail
lcurs se sont prononcis pm1r la pla
te-forme suivante : 

- L' Institut Pasteur (fondation et 
production) joue un rôle d.: service 
public dans le domaine de la recher
che, de l'enseignement et de la 
santé. 

- L'Etat doit garantir le finance
ment permanent de ce service pu
blic. 

- La rénovation sur place de l'Ins
titut est possible. 
- JI fa ut maintenir des liens entre 
la production et la recherche. 
- Les travailleurs de la production 
et ceux de la recherche doivent 
avoir le même statut. 

Or l'échéance approche. C'est en 
effet au courant de février qu'est 
,_1ttc~du le rapport de M. Morin. qui 
etud1e depms deux mois à Pasteur 
les conditions de relance (ou de 
sauvegarde) pour le compte du gou
vernement. C'est sur la base de ce 
rapport que la décision gouverne
mentale sera prise. 

li est donc urgent de populariser 
la lutte des Pasteuriens et les objec
tifs qu'eux-mêmes se sont donnés. 
Une large campagne d'information 
sur le 15e arrondissement va être 
lancée par le PSU, en collaboration 
avec la CFDT et la LCR (Je PC. le 
PS et la CGT s'étant retirés). li faut 
accentuer la pression sur le gouver
nement ! Mais il faut aussi rappeler 
les objectifs ultérieurs que le PSU a 
définis il Y a un an. cl qui apparais
sent plus que jamais répondre aux 
problèmes de l'i P. 

- nationalisation sans démantè
le'!1ent ni suppression d"emploi . en 
exigeant que tous les travailleurs de 
Pasteu~ puissent contrôler de près 
la gestion du futur établissement 
public afin de s'assurer que les deux 
se~teurs ~recherche et production) 
soient mis au service de la santé 
publique et non du profit . 

-:- fïnan~ement assuré par l'Etat, 
QUI pourrait trouver largement les 
ressources nécessaires en taxant les 
trusts pharmaceutiques 11 qui la re
cherche pasteurienne sert directe
ment. 

Ces o~jectifs sont liés à une autre 
conception de la santé ; la lutte de 
Pasteur ne prendra tout son sens 
qu~ dans une réorientation totale 
qui. sous entend une véritable mé
decine préventive et la lutte contre 
1a recherch~ du profit des trusts 
~h~rma~eut1ques qui devront être 
nat1onahsés. 

. F. Perrin ■ 
.!) Voir TS n° 636. 

un champ politique 
pour l'action 
paysanne 

B 
De plus en plus clairement' 
les travailleurs de la terre dé-· 
couvrent que les paysans ne 

·sont pas tous dans la même situa
tion. Il y a ceux qui s'agrandissent, 
profitent des prêts bonifiés, des 
subventions et ceux qui n'ont rien. 
Parmi ceux qui se sont modernisés 
en s'endettant, il y a ceux qui s'en 
tirent et ceux qui ne s'en tirent pas. 

Les techniciens agricoles, com
plices du système, expliquent les 
échecs de ceux qui ne s'en tirent pas 
par le manque de compétence, l'in
suffisance de productivité, les 
erreurs de gestion. Pourtant une 
lecture attentive d'é tudes de ges
tion révèle d'autres causes. 

Parmi les producteurs de lait 
ayant un bilan de gestion qui les 
classe parmi ceux ayant un bon re
venu, l'autofinancement est assuré 
à environ 75 %, les prêts ne repré
sentant que le quart du capital d 'ex
ploitation. Ainsi ce n'est pas le tra
vail qui apporte le supplément de 
revenu mais les économies réalisées 
pa~ce que l'intéressé possède les 
l~o1s quarts du capital d'exploita
L1on .. . 

Sur ces bases, la ligne de partage 
entre paysans n'est pas simple. De 
nombreux facteurs entrent en ligne 
de compte et évoluent en fonction 
de la co~joncture. L'important est 
de ~ourmr ~es explications simples, 
claires, qui permettent aux travail
leurs de comprendre. 

Ceci étant, tout n'est pas acquis. 
li re~te à trouver les moyens d'agir 
synd1calement et politiquement. 

Ac~uellement, la prise de 
conscience et l'action des travail
le~rs !laysans s'effectuent et s'ex
pnment essentiellement par deux 
canaux : le MODEF et les 
Paysans-trava(Ueurs. 

Au, ri~que de schématiser' on 
peut ecnre_ que le MODEF rassem-
ble des pellts paysans peu mod . 
sés do · erm-' ne moms _directement dé-
pendan~s du Crédit agricole et des 
industries qui commerc· 1. J • ia 1sent 

. ~urs p~odu1ts. Son action, ou 
1 e~s~nt1el, consiste à dénonc~r / 
poht1que agricole du gouverneme ~ 
et à demander d'autres mes n 
montrant • Il ures, en qu e es pourraient être 

appliquées par un autre gouverne
ment. De gauche. 

Les Paysans-travailleurs, deve
nus souvent conscients de leur si
tuation de dépendance après avoir 
fait . les efforts de modernisation 
préconisés par la politique officiel
le, s'en prennent aux responsables 
directs de leur domination : les pn,.: 
priéta ires, les industries agro
alimentaires, privées ou coopérati
ves, po~r exiger un bail, un prix, 
pour denoncer un bradage etc ... 
Ecœurés par l~s pratiques bureau
-cratiques et autoritaires de ·1a 
FNSE~ et des organisations agri
coles, ils sont beaucoup plus directs 
dans leur action. Proches de la 
gauche syndicale . ouvrière ils 
pratiquent la démocratie de ~se, 
les débats et décisions en assei;n
blées générales. Comme les LlP. 

Pour le PSU il n'est pas question 
de s'immiscer dans la vie de ces 
deux organisations de travailleurs .. 
Mais un parti politique se doit de 
permettre à tous de situer son action 
dans un champ global, politique. De 
ce point de vue, pour avoir quelque 
chance de déboucher, on peut se 
demander si la lutte des paysans ne 
~evrait pas intégrer qual{e condi
l1ons: 

1) contribuer à un clivage de classe 
en expliquant ce qui, dans le re
venu , provient de la propriété 
(terre, capital) et ce qui reste pour 
payer le travail. 

2) multiplier les actions contre les 
adversaires de classe pour obtenir 
des mesures concrètes, précises. 

3) définir les données essentielles 
d'un plan global de politique agri
cole pour garantir la sécurité d'ex
ploi~ation et des prix qui assurent un 
salaire aux travailleurs de la terre, 
Concrètement ce plan suppose des 
offices dans lesquels les travailleurs 
paysans seront correctement repr6-
sentés et dont les pouvoirs de 
contr~le sur les fermages et sur les 
organismes de transformation et de 
commercialis.ation seront réels. 

4) expliquer que cette action, vu sa 
na!ure de classe anticapitaliste, 
exige une solidarité avec les autrel 
travailleurs et suppose un large 
mouvement de prise de conscience, 

Jacques Dumesnil ■ 



Loire: quand les ministres font ripaille ... 
fA7 Afin de déno~cer l'exploitation qu'ils subissent les agriculteurs IAI ont recherche des_ tribunes, trouvé des types d'actions origi

naux. : ventes de viande, manifestations de masse (barrage de 
routes), actions de chocs (distribution de produits, manifestations 
auprès des responsables politiques). 

Afin ~e ne pas faire des opérations du type commando qui les 
c~upe:atent de la_ bas~. les agriculteurs doivE:lnt tenir compte, pour· 
s_ expn~e:, de la s1tuat1on géographique de leur région, de sa produc
t_ton principale (céréales, lait...), de l'audience éventuelle de leurs ac
tions . 

. Cett~ pédagogie da~s l'action commence à porter ses fruits dans la 
Lo1:e,_ departement aux productions agricoles multiples- lait, viande, 
arboriculture. Les manifestations sont nombreuses, depuis la grève 
du _lait à l 'occupation d'ORLAC. La priorité est surtout donnée aux 
actions de base. Nous examinons les ventes de terrains tout spéciale
ment, nous encourageons les opératio·ns qui peuvent se traduire par 
une économie pour l'exploitant. 

L' invitation de Michel Poniatowski par Michel Durafour à présider la 
journée des maires a particulièrement retenu notre attention. 

Pour nous il s'agissait de dénoncer clairement la politique qouver
nementale dirigée par notre ancien ministre de !'Agriculture. 

Contrairement à la journée du 16 septembre 74 où les agriculteurs 
avaient manifesté leur mécontentement sur la route, ils se sont adres
sés cette fois-ci à l'appel du CDJA, de la section porcine et de la FDPL, 
directement aux ministres et parlementaires qui sont les véritables 
responsables de la situation désastreuse et de la baisse de revenu 
subie dans cette période inflationniste. Cette action avait l'ava_ntaqe de 
ne pas pouvoir être présentée par les journaux de façon tendan
cieuse : ils ont en effet la grande habitude de censurer les objectifs et 
de ne rendre compte que des actions sous un angle bien particulier 
afin de faire passer les agriculteurs pour des petits patrons. 

Les objectifs de cette action étaient de dénoncer la responsabilité 
du gouvernement actuel, et des précédents, dans la baisse du revenu 
des agriculteurs. Ce sont, en effet, MM. Giscard d'Estaing, alors minis
tre des Finances, et Chirac, ministre de I' Agriculture, qui ont incité les 
producteurs à développer la production de viande et obtenu l'instaura
tion de la clause de pénurie au niveau européen. 

L'incohérence de cette politique de la viande a entraîné le gaspil
lage de l'argent public, la ruine des ·paysans, le V?I des consomma
teurs, l'engraissement des profiteurs par les maQOUtllages to_ut ~u lon_g 
des circuits commerciaux (marchands de bestiaux, comm1ss1onna1-
res, chevillards,). Les cotations sont faites de façon empir(que, les 
trusts de la viande se partagent le marché et notamment les importa
tions et les exportations. 

Dans cette période de pénurie et de crise économique dont les 
agriculteurs sont les premiers à faire les frais, la bais~e du revenu_ 
agricole a été de l'ordre de 23_ ~o pour l'année 1974. Les m!nlstres-_qu1 
sont solidaires de cette politique - et les parlementaires - qui la 
cautionnent - incitent les citoyens à faire des efforts, font suppor
ter aux plus faibles les conséquences de la crise éco_nomique._Dan~ 
le même temps, ils participent à de~ banguets _gui, comme _celui 
_prévu à la foire de St-Etien,ne,_ c~>Ut,ent cert~inem!'lnt pl_us~eur~ 
millions de francs anciens. Il s agit la d un gaspillage inadm1ss1ble , 
le gouvernement et ses ministres devraient être les premiers à pra
tiquer l'austérité qu'il prêchent 

Les parlementaires du départem~n~ ~ont plus ~?ucieux de respec= 
ter les consignes des états-majors poht1q~e_s parisiens que de defen 
dre les intérêts des agriculteurs de leur reg1on. En effet, en quelques 

.. 

mois, ils ont refusé de réclamer, comme le leur deman·dait pou·rtant 
la fédération, l'ouverture d'une session extraordinaire de l'Assemblée 
nationale pour débattre de la crise agricole et prendre les dispositions 
qui s'imposent pour pallier à cette baisse de revenu. Ils ont voté favo
rablement, contre l'avis de la FDSEA et de la FDPL, un texte instituant 
le centre interprofessionnel laitier, qui n'apporte aux producteurs de 
lait aucune garantie et n'a pas été en mesure de fixer le prix du lait à 
la production. li s'agit donc d'une réelle mystification des producteurs 
de lait à laquelle se sont livrés le gouvernement et les députés de notre 
département. 

' .;._· :·. 
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Voilà les principaux motifs de l'action menée par 300 agriculteurs 
responsables. Pour accéder au banquet officiel, les autorités ont 
donné l'ordre de faire évacuer les manifestants. Ce qui fut fait par les 
C.R.S. venus en force, armés et casqués, dans cinq cars de police. Mais 
devanfla force ... « publique », les manifestants se sont retirés dans le 
calme. 

~~ti 
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paysans 

rien à attendre 
de Bruxelles 

Le marchandage pour fixer les prix agricoles 
va reprendre à Bruxelles en!re _les neuf p'.1ys de 
l'Europe du capital le 10 fevner prochain. L~ 
gouvernement français veut obtenir une hausse 
moyenne de l'ordre de 14 %. Celui d'Allemagne 
·ne veut pas aller au-delà de 9 % afin ~e ne ~as 
f; • monter son taux d'inflation. Bien assise 
s~i;eson tas d'or et de devises, l'Al_lemagne s~-

Ceci ferait l'affaire de Fourcade incapable de 
faire aussi bien. Ce serait courir au « suicide » 

pour le gouvernement et les syndicats agricoles 
entre les mains des gros exploitants ou des ex
ploitants modernistes qui ont passé un compro
mis avec les firmes agro-alimentaires et les ban
{1ues, Crédit agricole en tête. l ,e gouvernement 
français va donc ,, subventionner » les prix en 
ajoutant 3 % supplémentaires, faisant ainsi une 
belle entorse à ses principes européens. 

Car la contestation se propage. Le syndicat 
des Paysans-travailleurs n'a aucune peine à 
prouver que la lutte des classes traverse la pay
sannerie comme elle traverse l'industrie, qu'il y a 
- ici comme là - des capitalistes qui ne cher
chent qu 'à accroître leur pouvoir el sont soute
nus par une partie de la paysannerie moyenne. 
« Nous refusons cc syndicalisme unitaire qui pré
tend dérendrc en même temps les intérêts de deux 
classes différentes : ceux de la 1>aysanneric capita~ 
liste et ceux de la petite et moyt'nnc paysannerie • 
annonçaient plusieurs dizaines de paysans de 
l'Aveyron en novembre dernier en ~c com,tituant 
en syndicat Paysans-travailleurs. De même en 
Maine-et-Loire, ce mois-ci : • L'mtité syndkulc 
n'est ph1s,pos.~hlc aujourd'hui. l.cs c1'ploitcurs cl 
les c"ploités ne peuvent plus ,·ohal)itcr dan,,; une 
même str,idtm: •. ïaJ-démocrate qui sait gérer les crises du ca~1-

~I aura sans doute gain de cause : les pnx 
.seront majorés de 10 %. 

Pour les gros exploitants, notamment les cé
réaliers et les betteraviers dont le revenu a déjà 
augmenté de 18 % en 1974 après une excellente 
année 1973, la nouvelle est excellente. Dirigeant 
les syndicats, ils seront tout disposés à b1iscr les 
actions des petits el moyens paysans dont les 
revenus n'ontjamais autant diminué depuis vingt 
ans. Ils auront bien besoin de toutes leurs for
ces ... et du concours de la police pour y parvenir. Michel Cumouls . 
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l'ère des relations 
humaines 

Cela s'est passé en France, en nistres qui n'avaient décidé-
1975. Un appelé martyrisé pen- ment pas saisi ces subtilités ont 
dant une nuit entière par trois été remerciés. Mais ce n'est pas 
autres militaires, au 24e RIMA parce que Je gouvernement s'est 
de Perpignan. Il y a eu les sévi- enrichi d'un nouvel héritier des 
ces -·mais, après tout, l'empa- gloires impériales que les pos
lement sur un manche à balai en tiers se feront mieux entendre. 
Algérie, c'était la question en Encore moins parce que l'exis
,douceur, n'est-ce pas M. Je se- tence d'un « malaise » dans 
crétaire d'Etat à la Défense na- l'armée est officiellement re
tionale ? Il y a beaucoup plus' connue qu'il faut se faire des il
effarant encore: tout cela s'est )usions sur le traitement qu'on 
déroulé dans une chambrée, _entend lui administrer. 
sans que les chambrées voisines 
n'aient pu rien ignorer et, ce
pendant, personne n'a bougé. 
Quel climat de terreur peut-on 
bien entretenir dans une caserne 
pour en arriver là ! 

Cela s'est passé à Paris, pas à 
Marseille ou à Nice : des fonc
tionnaires de police se livrant à 
un pillage rationnellement orga
nisé. Voilà qui rem.et à sa place 
l'idée, sournoisement distillée 
dans l'opinion depuis deux ans, 
selori laquelle la corruption 
n'était qu'un joyeux folklore 
méridional. A force d'instituer 
les corps de police comme ga
rants de la solidité et de la cohé
sion de la société, l'inévitable se 
produit : ils finissent par se 
croire tout permis. 

Derrière la concession aux 
gaullistes que représente Je 
choix d'un conservateur qui s'il
lustra jadis par son goût pro
noncé pour la censure, et de) 'un 
des plus beaux fleurons de 
l'armée française, il ne faut cer
tainement pas voir l'immobi
lisme. Bigeard a quelques idées 
en matière de guerre psycholo
gique. Redonner confiance à 
l'encadrement, instituer un 
nouveau type de rapports entre 
celui-ci et la base, telles sont ses 
aptitudes, héritées de l'esprit 
« para », que l'on souhaite ex

.ploiter. Et c'est bien dans l'es
prit du pouvoir : au mépris du 
grand bourgeois qui entend faire· 
peuple en s'invitant à sa table, 
côté faubourg, répondra, côté' 
caserne, la poignée de main vi
rile qui use de la fraternité 
comme moyen de commande
ment. 

A voir défiler sur la scène pu
blique tant de personnages qui 
semblent directement sortis 
d ' Arturo Ui, on croit rêver de-
vant les déclarations qui dénon- Bien sûr, c ' est plus facile à. 
cent les éternelles « menées réaliser dans le bled que rue 
subversives ». Où est la subver- Saint Dominique. Mais l'anti
sion ? Quand un syndicat de la _confo~misme ~u baroudeur est 

. police s'inquiète du rôle qu'en- au_ moms aussi dangereux que la 
tend faire jouer à ses adhérents, ou raideur grotesque des vieilles 
quand un ministre de l'Intérieur ganaches, parce qu'il peut 
'prône officiellement ),'illégalité amorcer ~ne beaucoup plus 
de l'intervention policière dans f~rte pr~ss1on sur les conscien
tes Universités, . lesquelles, ces. C'est pourquoi la bataille· 
comme chacun sait, sont un re- P~>Ur l'auto-organisation, aussi 
paire de truands et les lieux de bien des appelés que des • per
culte, qui abritent autour de re- sonnets de carrière, en liaison 
doutables grévistes de Ja faim avec les organisations ouvriè
Quand les appelés, voire des of~ res, devient déterminante. 
ficiers et des sous-officiers d'ac
tive, exigent que l'année ne 
constitue plus un corps étranger 
à la société, hors du droit com
mun, ou lorsque la hiérarchie 
militaire et le pouvoir couvrent 
un système et des méthodes 
fondés sur la violation perma
nente des droits les plus élémen
taires? 

La réflexion au fond sur les 
problèmes d'armée et de police 
!'est aussi. Selon le chroniqueur 
du Monde, il n'y a que les gau
chistes pour voir dans l'armée le 
rempart des « Intérêts du pou
voir étabU et de la classe diri
geante • · On en a, parfois un 
peu l'impression et c'est bien 
inquiétant ~ faire une analyse de 

Les contradictions entre les classe du système militaire, s'in
discours et les faits illustrent les terroger sur le rôle de l'appareil 
limites étroites dans lesquelles répressif'd'Etaten période révo
Giscard peut manœuvrer lutionnaire, est-ce du gau
lorsqu'il entend corriger les ar- cbisme ? Nous aurons à travers 
cbaismes de la société fran- la discussion sur le p;ogramme 
çaise : le propos n'est pas d'at- de transiti<~n, à faire en sorte que 
ténuer le caractère répressif de ces questions ne soient pas 
'l'appareil d'Etat, il est de lè ren- · l'apanage d'une petite minorité. 
. dre plus ~ptable. De~x mi- Miche~ MOUS EL ■ 
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La coalition au pouvoir a d?nc 
choisi Bigeard pour symbohser 
son projet de réforme . de la, 
« condition militaire ,., B•g~ard, 
le responsable de la " bataille ,. 
d'Alger' des massacres et des tor
tures l'inventeur du · « sty~e 
para ,, : discipline brutale ma1S 
décontractée au service de la 
mort ... 

Il ne faut pas faire de roman
tisme. Le général Bigeard, 
c'est simplement un militaire 

· des guerres coloniales qui a été plus 
foin que Içs autres dans le , f:anc
parler : il affirme par expenence 
que la guerre n'a pas de limites et ne 
connaît pas de lois morales, que 
l'esprit de corps et la science qu 
combat peuvent faire de n' importe 
quel soldat bien tenu en_main une 
machine à tuer très efficace et sans 
remords. Tout cela, mis à part l'hy
pocrisie de l'idéologie bourgeoise, 
,est une chose bien connue. Bigeard 
1est un bon militaire professionnel. 

Une tête brulée 

Mais Bigeard .est l'ennemi de 
toute la gauche parce qu'il repré
sente la guerre contre un mouve
ment populaire. Pour lui, d'ailleurs, 
l'Algérie c'était la France, et le 
.FLN la subversion. C'est donc ce 
général, aujourd'hui ministre, qui 
représente le mieux le projet de la 
bourgeoisie au pouvoir de trans
former l'armée française en un ins
trument fasciste de guerre civile. 

Pourtant, le but n'est pas de lan
cer l'armée française dans la guerre 
civile. Dans leur immense majorité, 
les officiers n'en voudraient pas. 
Même Bigeard a eu quelques mots 
délicats sur ce sujet. La loi prévoit 
bien - au cas où la police, les CRS 
et la gendarmerie ne suffiraient p~ 
~ réprimer de_s. troubles - que 
I armée, en tro1s1ème ligne, sur re
quisition du ministre de l'Intérieur 
fasse feu contre les « factieux » et 
l' « ennemi intérieur ». Mais « on 
n'imaginepascela » pourl'instant. 

Le but, c'est de restaurer la disci
pline du contingent et des petits 
gradés, en inventant un nouveau 
rapport entre le corps des officiers 
et la t_roupe. Ce rapport doit être la 
~égat1_on du contrôle populaire s.ur 
I armee : un contrôle militaire sur le 
peu~Ie, c'est-à-dire une forme de 
fascisme. Pour comprendre le choix 
de Bigeard, il faut énumérer certai
nes réformes en cours qui permet
tent cette militarisation si on n'y 
oppose pas d'urgence une tactique 
eçric~ce dans le cadre de fa stratégie 
d umté po~ulaire. En mettant en 
avant une tete brulée, le gouverne-· 
ment prépare en même temps un 
système beaucoup plus complexe et 
beaucoup plus dangereux d 
c~>ntrôle militaire sur fa société e 
bien d ·1· · • que • e~ m1 1taires eux mêmes 
n aperçoivent pas clairement. 

Nous prendrons simplement 
deu~. e~ef!lples pour montrer de 
quo, il~ agit. On assiste d'une part à 
un tram de réforme des c 'i\ ·1· · arncres m1 1taires ; à la multiplicat· d' tr t d • ion au-e par es circonscriptions ré . 
nales dans lesquelles des T ~•o
prennent des responsabi11·tme, ~ 1dt~1res 
tes d 1• s irec-, ans encadrement d. 1 c1été. e a so-

Le mécontentement qui règne 
dans l'armée tient_à des problèmes 
cciricrets de rémunération, de 
carrière, d'indemnités et de statut, 
comme chez les« cadres » en géné
ral . Mais, pour les militaires, ces 
problèmes peuvent être résolus par 
une décision budgétaire et malgré la 
crise de l'emploi. Ce qui fera des 
militaires des privilégiés. 

La réforme des carrières 

Les décrets d'application de la loi 
sur le statut général des mjlitaires 
du 13 juillet 1972 - et notamment les 
statuts des officiers de carrière et 
des sous-officiers de canière - arn6-
. iioreni et accélérent .le rythme des 
carrières. Ces textes seront- prêts à 
la fin du mois de mars. Avec les 
décrets sur les engagés par contrat 
déjà publiés, on veut attirer dans 
l'armée le plus grand nombre pos
sible de jeunes dès leur entrée sur 
le marché du travail, en profitant 
du chômage ; on c;ompte attacher 
à l'institution progressivement el 
définitivement, les éléments les 
plus « valables, par des liens finan
ciers, le statut des retraites pour 
les carrières courtes, par la promo
tion professionnelle et des grati· 
fications de statut pour les 

'moins qualifiés . En s'appuyant sur 
la structure de consultation autori• 
taire du Conseil National de la 
condition militaire considérée en 
général comme inefficace par les 
militaires, on compte rénover 
complètement l'armée. On peut 
donc s'attendre à un dégagement 
des cadres les plus marqués par les 
guerres coloniales · l'avènement de 
Bigeard est seulem~nt une garantie 
qu'ils seront renvoyés progressi• 
vement avec les « honneurs de la 
guerre » . 

,Dans le cadre des sous-officiers 
de l'armée de terre, par exemple, il 
Y a une crise de recrutement (11 000 
engagés en 1%9, 6 440 seulement 
en 1973). Cette crise s'est aggravée 
avec la suppression de 2 000 postes 
de sous-officiers décidée au cours 
de l'année budgétaire 1974 par le 
gouvernement : 2 000 jeunes enga· 
gés de 3 ans n'ont pas été promus 
da!'s le temps prévu. Certains sont 
?1eme arrivés en fin de contrat sans 
etre nommés sergents et répandent 
partout le bruit que l'armée ne tient 
P?S ses promesses. Cette mesure 
d urgence a eu pour résultat de 



maintenir en place un certain nom
bre de cadres archaïques, au mo
"-!ent ?ù _la d_i_scipline du contingent 
s affail_>hssait et où !'encadrement 
par de Jeunes sous-officiers mécon
tents n'aurait pas donné suffisam
ment de garanties. 

Draguignan, Karlsruhe : le phé- · 
nomène du « r!ls-le-bol » est pres
que toujours déclenché par un inci
dent provoqué par ces anciens, dé
sadaptés. Les mesures qui visent à 
remédier à cette crise so~t déjà en 
route depuis le début de 1974 et vont 
commencer à produire leurs consé
quences. 

i,,aSS11 • • • 

a) _Le _décret du 20 décembre 1973 
prev01t une très large gamme d'en
gagements ~de 13 mois à 10 ans). 
Pour les moms de 18 ans, le premier 
contrat _doit être de 3 ans ; mais à 
ceux qm partent avec leur classe, on 
offre une possibilité d'engagement 

de 18 mois, c'est-à-dire seulement 6 
mois de plus que la durée légale, 
avec l'option d'un lieu proche de 
leur domicile. Avec le chômage, 
cette possibilité peu compromet
tante tentera plus d'unjeune travail
leur. Une fois « accroché », d'au
tres contrats lui seront offerts. 

b) Pour tenir éventuellement un cer• 
tain nombre d'engagés inaptes à de
venir sous-officiers, mais nécessai
res à l'encadrement militaire, 
l'armée de Terre crée un « corps 
des caporaux chefs » bénéficiant en 
fin de carrière d'avantages compa
rables à ceux des sous-officiers. 

Le quadrillage régional 
la DOT 

C'est maintenant bien connu : en 
mettant en avant les tâches de DO! 
(défense opérationnelle du terri
toire), l'armée se donne u~e (nfras• 
tructure de contrôle du territoire na· 
tional qui devient de plus en ~lus 
précise et générale. Cette organisa
tion s;appuira en fin de programme 
(1980), sur 27 ;égiments d'infanterie 

\ 

( 

et, 7 régiments de cavalerie légère 
bl!~dé_e, c'est-à-dire un par région 

_m,lttarre. En ·. outre, il existe les· 
deux brigades de chasseurs alpins 
.et la 9" brigade de Bretagne. 

Le prétexte - ou la raison - de 
ce déploiement, c'est toujours la dé
fense du dispositif de la force nu
cléaire stratégique. Mais le nombre 
de « points sensibles prioritaires » 

(PSP) qu'on rattache à la Force Nu
cléaire Stratégique se multiplie 
d'une façon extraordinaire depuis 
d~ux ans, au fur et à mesure qu'est 
mis en place le système de com
mandement de la FN S qui implique 
une multiplication des transmis
sions. Les installations et les relais à 
« surveiller » se répandent partout. 
Or l'armée s'entraîne à leur dé
fense, et cette défense peut très lo-
giq~ement prendre la forme d'opé
rations locales de maintien de l'or
dre. 

« Nous sommes capables. de dé
fendre nos installations » , déclarait 
récemment le général de Boissieu, 
chef d'Etat-Major de l'armée de 
terre. « li y a 1111 règlement q11e cha
c1111 connaît maintenant depuis la 
g11erre d'Algérie, au cou;s de la
quelle 1111 certain nombre d'unités 
se sont trouvées dans l'obligation 
d'assumer des missions de défense 
des points sensibles... Toutes les 
11nités sont erztraînées pour effec
t11er ce genre de missions. li s'agit 
de sa11vergarder ce qui est menacé 
ou ce qui pourrait l'être ». 

Ce règlement s'applique en de-
11ors du cas de réquisitio'l solennelle 
du ministre de l'i nt/ ,ieur et fait 
partie des attributions permanentes · 
de la DOT. Mais les unités de DOT 
n'atteignent If rs effectifs qu'en 
cas de mobilisation. Au moment 
d'une crise, c'est aux forces du 
corps de bataille de prendre en 
charge éventuellement la DOT 
pendant que la mobilisation se fait. 
.- li peut être ... envisagé que nous . 
ayions des difficultés provoquées 
par l'adversaire à l'intérieur du 
territoire avant d'en avoir a11x fron
tières ", signale encore le général 
de Boissieu. Il faut donc que cer
taines des forces du corps de bataille 
puissent évent11ellement participer 
à la co11verture générale, donc à Ïa 
DOT"· Il s'ensuit, qu'elle le veuille 
ou non, que l'ensemble de l'armée 
de terre s'entraîne à des tâches de 
maintien de l'ordre, ou tend à s'y 
entraîner. 

LES ORTSEM (S.er-vice d'Etat
~fajor) sont des officiers de réserve 
(lieutenants et capitaines) volontai
res, mais choisis en outre, par les 
régions militaires, qui suivent une 
formation d'Etat-Major de deux 
années de cours suivis d'un stage de 
trois semaines. Ils sont organisés 
dans 160 centres d'instruction dans 
les régions . Il s'agit d'une « organi
sation véritablement a11xi/iaire du 
commandement possédant une 
structure calq11ée sur l'organisation 
militaire territoriale » (Revue de 
:Défensë Nationale, août-septembre 
1974, p. 159). L'association des 
ORTSEM est présidée par un poly
technicien, PDG de plusieurs socié
tés de financeme.nt de travaux pu
blics. Son vice-président est en 
même temps président de l'Union 
Nationale des Officiers de Réserve. 
é'esl une articulation directe armée
bourgeoisie locale. 

Armée et production 

Le service de surveillance indus
trielle de l'armement (SIAR) est 
issu d'une autre tâche militaire : 
non pas la sauvegarde de la FNS 
mais la surveillance de la qualité de 
la production d'armes confiée au 
secteur civil (50 % au secteur privé, 
30 % au secteur nationalisé contre 
_20 % _dans les arsenaux militaires). 
Il est aujourd'hui lui aussi - fait' 
remarquable - basé sur six cir
conscriptions d'action régionale 
(Paris, Lille, Nantes, Toulouse, 
Marseille, Nancy) . Dans chaque ré
gion, il existe en outre des circons
criptions locales et des « circons
criptions » par branche de produc
tion. Pourquoi cette régionalisa
tion ? Parce que, allant au delà du 
contrôle de la qualité, ce service a 
maintenant un rôle qui déborde le 
cadre militaire : il doit informer de 
manière permanente les armées sur 
les capacités des industriels privés, 
et même dans les industries qui ne 
travaillent pas pour la défense. Il 
doit promouvoir dans les industries 
sous contrat l'organisation des ser
vices de contrôle propres aux en
treprises, el s'ingérer par consé
quent dans l'organisation de la pro
duction, la discipline industrielle 
etc, pour délivrer éventuellement 
une « habilitation » à l'industrie vi
sée. Il peut éventuellement peser 
sur les entreprises de telle ou telle 
région. Cest une articulation di
recte et locale de l'armée avec le 
patronat. 

La mise au point d'un encadre
ment discipliné issu de la société 
industrielle en crise (chômage) et 
non des anciens des guerres colo
niales, la surveillance et le maintien 
de l'ordre un peu partout au titre de 
la DOT, l'articulation directe avec 
le patronat, sont trois dimensions 
d'une véritable fascisation de l'ap
pareil militaire. Une fascisation 
moderne, que l'avènement du per
sonnage de Bigeard sert en partie à. 
masquer. Cette évolution - qui n'est 
pas irré.versible - est à surveiller et 
à combattre pour éviter que nous 
nous réveillions un jour avec une 
armée devenue, peut-être même à 
son corps défendant. un instrument 
de pouvoir typiquement fasciste. 

Alain JOXE ■ 
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déjà la gale, 
bientôt 
les rats ? 

,. Caesar caepit Galliam in 
· :,umma n diligenti am » : Césur 
alfrapo lo gale au sommer 

d '1111 <! dilige11ce , traduisait Marcel 
Par:110/ de 111a 11ih ·e peu ol'lhodoxe . 
Aujo:1rJ'h11i, c ·esr à la citedel/e de . 
L ili<' qu 'on peut o /lroper la gale 
sans le faire exprès. 

D, p,;is c111elq11es sc·maines en c:{
{ct , /"épidémie se développe rapi
·de111 en1 parmi les soldats du 43è 111c 
R ,;J;i111e11t J' l1({a11terie , sans que les 
r1111ori1c's 011 le com111a11de111 ent s'en 
1;111e1n·ent outre m esure. Pour eux, 
if s 'agit d'un mal inhérent à la 1·ie 
collectfre ( !). Q_[ficie/{e111 ent , 011 ne 
connaît d' ai/{eurs que « lïnfection 
11° /35 » , et l'on parle bien haut 
d'ul'licaire , m ême si to us les mi
lieux médicaux save11t bien ce 
que ce code signifie : gale ! 

L'épidémie. - car c' e11 est 
1111e - a pris naissance au mess 
des officiers et s 'est répandue à 
cause de la saleté des couchages a11 
poste de police et dans plus ieurs 
1·as1•rn ements . C' est dans la prison 
de la c:itade{{c que les rè1des élé
mentaires d' hyRiè11e son/ le plus 
iJ.:11urJe.1· : alurs que le snl est net
toyé q11otidie11ne11H' nl ù J.:rande eau 
par les prisonniers, matelas et tra
versins snnt noirs de crasse l'i rem
plis de 1·er111i11e . 

Donc f!Ole = R.A .S. ; et pourwnt 
(on n'est pas ù 1111e co111mdidiu11 
près) 1111c note de /' i1({,r111eric affi
chée en plusieurs endroits imli411(' 
qu'en cas de gale « la literie du 
malade doit obligatoirement être la
vée dans de !!eau à ébullition ; les 
draps doivent eri plus être repassés 
au fer chaud ; le militaire devra veil
ler à l'exécution de cette opération 
aussi bien en ce qui concerne son lit 
à la caserne que celui de son domi
cile civil: il en va de la protection de 
son entourage. Les vêtements du 
malade devront su,bir le même trai
tement : les gants et les sous
vêtements seront détruits. (Inciné
ration) » (sic !). 

Faut-il rir<' 011 fiwt-il s'i11dif.:1/l'I' 
d<' la m1111ii·re dont /"autorilé tl,;_ 
l'llltrf.:e sa l"l'spon.rnhilit,; sur les ap
pe/h· ~ 011 1·oit mol. ('Il lllul 1·11.1 ,_ 

t'll/1/IIICllf 1•1 où le hida.Ht' /JOlll'l'llit 
faire houillir .\'1111 matdas, .v1•.1· draps 
l'i Sl',f C0Ul'l'r(/1/'l'.1'. 

Ll's p,•11.,·ionnaire., du 43i•1111• sont 
donc ( ,nulamné!i à allr11pcr /11 gal<', 
,.,, att,•11</a11t d' attrup1•r autre d111.11• 

, ·ar IIIJC' 1101,, cxprt' S.\" , rt;l'{'ltllllf'III 

.. ,i,:11<;,, par Il' C,1111111,111Ja11t-M1(j"r, 
déd,11·1· : .. lJt-., mt.1 11111 ,;t,; dt'('t'/,,.,. 
,lan.f 1111 luiti111,•11t. Fair,• co1111ai1ri• 
rapid,·1111'11I ,i d,·., ro11g,•tll'.1' ont ,:1,• 
/If/(''( 11~ dan., ,/' autn·s ltll',tl/X . .. 

Un Pil'l·rot du 43i•mc ■ 
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Les dernières nomina
tions - Bourges, Bigeard 
- sont-elles susceptibles 

de rendre caduques certaines re
vendications mises en avant par les 
soldats, et d'étouffer le débat en 
cours portant sur le type d'organisa
tion du mouvement ? Le penser se
rait sous-estimer l'importance de la 
contestation aujourd'hui à l'inté
rieur des casernes, le courant de 
sympathie et le soutien politique qui 
se développe en dehors des ca
sernes pour les luttes des soldats. 

La justesse des revendications 
exprimées dans les manifestations 
(et qui ont été mises en avant dans 
les procès de Fournel, Pelletier, 
Ravet et Taurus) s 'impose. Bigeard 
lui-même n'hésite pas à parle r de 
malaise dans l'armée. L' heure 
n'est plus où Soufflet pouvait dire: 
« J'ai rencolllré des capitaines heu
reux " · 
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151 

1, 

r'• 

\ ' 

Les conditions générales _de la 
lutte ont changé. Mais les enjeux 
sont les mêmes ... et les réalités de la 
vie et du combat dansJes casernes 
font que, aujourd'hui encore, il 
n'existe aucune possibilité pour les 
soldats d'exister collectivement en 
dehors de l'unité d'action la plus 
large. C'est pourquoi les militants 
des organisations de jeunesse, des 
syndicats, des groupes politiques de 
gauche ou d'extrême-gauche, mais 
aussi ceux qui veulent résister à la 
dépersonnalisation et l'embrigade
ment, n'ont le choix qu'entre deux 
comportements : intêrvenir sur une 
plate-forme commune correspon
dant au vécu quotidien de tous les 
appelés et engagés, ou rester seuls et 
se taire. C'est l'expérience de tous 
les comités de soldats . Dans une 
institution close, autoritaire, hié
rarchi séc, féodale, l'exercice 
« sauvage » du droit d 'association 
est une lu!te acharnée de tous les 
ins111n1s ; c'est le seul biais par le
quel le soldat peut exister en tant 
que citoyen, c'est-à-dire ni esclave, 
ni assisté. 

A ce stade de développement des 
comités - qui correspond pour les 
soldats au besoin tout :.impie de sc 
réunir pour discuter et .igir - il faut 
poser le problème de la permanence 
du mouvement et de sa mémoire, 
d'une organih.ition qui prenne en 
charge les problèmes des soldats cl 

Pour un 
syndicat 
dans• les 
casernes 

les revendications qu'ils ont élabo
rés eux-mêmes. 

Et pourtant , aujourd'hui, les 
groupes politiques qui se sont for
tement mobilisés ne semblent pas 
en percevoir la nécess ité . Peut-on, 
comme le font les CDA, se conte_n
tcr d 'affirmer la nécessité de l'exis
tence des comités de soldats, sa ns. 
voir qu'à cause de leur _existenc_e 
clandestine, leur express10n publ1-

-.. T 
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que, en l'absence d'organisme na
tional, peut. être déformée ou récu
pérée. 

Peut-on, comme le font les CAM, 
rappeler que les syndicats sont de 
toute façon réformistes, et donc que 
la lutte pour les libertés démocrati
ques risque d'engluer les soldats 
dans une stratégie réformiste à la
quelle la bourgeoisie serait suscep
tible de souscrire. C'est aller vite en 
besogne et faire l'impasse sur les 
réalités des luttes. Comme si les' lut.
tes de la CGT et de la CFDT pour le 
libre exercice du droit syndical chez 
Citroën étaient contradictoires avec 
la stratégie de contrôle ouvrier ! 
C'est oublierquec'est pardesluttcs 
longues et sanglantes face à la po
lice et f1 l'armée que le mouvement 
ouvrier a imposé au patronat et à 
l'Etat sa propre organisation, le 
syndicat. Et cnlïn , c'est faire une 
analyse fausse que de penser qu ·au
jourd'hui la bourgeoisie pourrait 
endiguer la contestation et récupé
rer le mouvement des soldats par la 
mise en place d'un syndicat. En
core faut-il s'entendre sur les mots · 
pour nous la CFT n ·est pas un ~;n'. 
dicat. mais une milice fasci ste . 

En fait les choix de la bourgeoisie 
se situent ailleurs : une politique 
répressive massive et en mi':me 
temps sélective (policière). articu
lée avec une participation qu'elle a 

_ ici _ les moyens d'imposer : la 
discipline, la hiérarchie et un_e cer
taine conception du volontariat. 

Aujourd'hui tout projet politique 
qui ne prendrait pas _en _charge la 
nécessité de I'orgamsat1on _ a~to
nome des soldats par rappo1a I m~
titution militaire ne peut qu'etre uti
lisé par le' pouvoir. En ce sens, le 
projet de Charles Hernu est dange
reux, et doit être combattu ferme
ment. Par ailleurs, dans « le statut 
démocratique du soldat·», le PC -
qui propose la créatio_n de ~lubs du 
soldat - n'est pas tres clair sur le 
problème de la participation. P~r 
contre il comporte un aspect posi
tif: la ~ossibilité d'élection de délé
gués. Aujourd ' hui, et peut-~tre en
core pour longtemps, la « democra
tie » militaire fonctionnera par 
cooptation ou mieux (neutralité su
prême) par tirage au sort. 

La LCR, elle, vient sans doute 
brusquement de s 'en souvenir puis
que aujourd'hui (voir Rouge_ d7 la 
semaine dernière) elle se rallie a la 
proposition d'un syndicat de classe. 

1

Encore faut-il s'entendre sur le 
terme : si l'on traduit par là une hos
tilité à toute politique de collabora
tion avec la hiérarchie, et au corpo
ratisme, cela va de soi. Mais s'il 
s'agit de regrouper les seules forces 
révolutionnaires à l'exclusion de 
tous réformistes, c ' est mal analyser 
le rapport de force à l'heure actuef-. 
le, el développer un sectarisme 
rendant impossible tout recrute
ment de masse. C'est, à terme, se 
priver d'un des moyens de contrôle 
populaire et du contrôle ouvrier sur 
l'armée. C'est pourquoi le syndicat 
de masse doit être ouvert à tous 
ceux, appelés ou engagés, qui se 
battent pour l'amélioration des 
conditions de vie et le respect des 
libertés dans les casernes. 

Le problème demeure entier 
quant aux relations de cette organi
sation avec les centrales-ouvrières 
et les mouvements de jeunes. Et 
nous le disons bien clairement : il 
devra exister des relations organi
ques entre le syndicat de soldats et 
ces organisations : c'est la garantie 
d'une liaison effective entre l'inté
rieur el l'extérieur de l'armée, de 
la prise en charge par l'ensemble 
des travailleurs des lulles contre 
l'armée. 

La bataille politique que nous 
menons pour le syndicat de soldats, 
comme notre appui aux comités, 
s'inscrivent dans une stratégie glo
bale sur l'armée. Prêcher inlassa
blement la nécessité de la destruc
!ion de l'Etat et de ses appareils est 
msuffisant si l'on ne se donne pas 
aujou_rd'hui le~ moyens pour que les 
travailleurs d1spos1;:nt d'un outil 
pour imposer leur pouvoir, casser 
cette armée, au lieu d'être écrasés 
par clic comme ils viennent de l'être 
une fuis de plus da ns l'histoire au 
Chili. . 

A la conférence nationale d'IDS. 
les I et 2 mars, le PSU intervien
dra dans cc sens, et nous attendons 
que sortent lie ces assises une 
plate-forme et des propositions 
permettant d'envisager les (·chéan
cc~ pour la construction de l'organi
sation. 

Georg(•-. YVERRES ■ 



INTERNATIONAL-------------------------
une réponse à l'article de F. Turquan (TS n° 643) 

d'hier à aujourd'hui... la Chine 
C 

Morceau de bravoure que ce
lui de F. Turquan dans le 
dernier numéro de TS 

(« Hier la Chine »). En peu de li
gnes il passe en revue l'histoire de la 
Chine contemporaine et réduit les 
cinquante ans de lutte d 'un peuple à 
l'ambition personnelle d'une poi
gnée de bureaucrates . Pour l'au
teur, plus de problèmes, plus de 
questions ; le « dossier Chine » est 
clos. Diagnostic : bureaucratie sta
linienne. Cet article est de fait une 
collection d'affirmations et de ju
gements à priori où - sous couvert 
d'une · approche juridique e t 
pseudo-historique - il dit ce que 
tout bourgeois dit de tout régime 
« socialiste » : manque de démo
cratie, pas de pluralisme politique, 
soumission totale au Parti commu
niste, manipulation des masses, ré
pression. 

Y-a-t-il dans l'article suffisamment 
d'éléments pour entamer une polé
mique utile ? Un débat sur la Chine 
doit-il se réduire à des déclarations 
anti-chinoises et à des réponses 
pro-chinoises ? Nous ne le croyons 
pas. Au moment où le PSU entame 
un débat sur les questions interna
tionales pour préparer son prochain 
Conseil national, l'article de F. 
Turquan n'est qu'un bon exemple 
de ce qu'il ne faut pas faire. Le sec
tarisme et le débat purement idéo
logique ne correspondent ni aux be
soins de la période que nous vivons 
en France, ni à l'esprit du dernier 
congrès du PSU. De plus, le proces
sus chinois nous semble un sujet 
trop sérieux pour être abordé en 
quelques mots. Néanmoins cet arti
cle exige, au-delà même du fond du 
problème, une réponse de notre 
part. Sur la démarche Sl!ivie et sur 
l'utilisation à faire des faits histori
ques . 

Lecture d'une constitution 

L'ironie de Turquan sur la sur
prise que peut éprouver _la cl~ss~ 
ouvrière en apprenant auJourd hm 
que la Chine n'est plus une démo
cratie populaire m:ûs une dictature 
du prolétariat est mal venue. 
L'examen, même rapide, de quel
ques documents montre bien que 
les références à la « dictature du 
prolétariat ,. sont de longue date, 
que les débats sur 1~ nouv~~Je 
constitution - sans préJuger qu Ils 
aient été effectivement menés à la 
base - ne datent pas d'hier. 

La constitution actuelle ne fait que 
sanctionner sur le plan juridique une 
longue lutte de classe, dans et hors 
le parti et une modification de l'al
Hance de ces classes. Alliance entre 
ouvriers et paysans, bou~g~oisie n~
tionale et petite bourgeo•~•e des vil
les el des campagnes, qui se trans
fonne au fur et à mesur~ que l~s _ba
ses pour une économie s_o~iah_ste 
sont jetées. La collecttv1sat1on 
agraire (1949- 1956), l'apparition d~ 
communes populaires ( 1958) qui 
conduit à une prolétarisation de 
masses paysannes, la dis~a~tion ~u 
dernier reste de bourgeo1s1e. nat 10-

nale en tant que classe exploiteuse, 
du fait qu'elle a cessé de recevoir 
en 1966 les 5% d'intérêt sur son ca
pital, les changements dans la struc
ture et la hiérarchie des revenus , 
l'apparition des comités révolution
naires dans les entreprises et la re
fonte de la gestion des entreprises 
(dont les bases étaient données dès 
1960, dans la Charte d' Anshan) et 
qui se concrétisent avec la révolu
tion culturelle, sont quelques élé
ments qui aident à lire les nouveaux 
textes constitutionnels. 

C'est aussi dans la logique de « la 
révolution ininterrompue par éta
pes » - que nous soyons d'accord 
ou pas avec elle-qu'il faut saisir la 
portée de l'étape actuelle, qu'il faut 
comprendre la constitution pour 
dépasser l'impression de « pitto
resque » ressentie par Turquan. Ef
fectivement la transition au socia
lisme n'est pas un processus li
néaire ; ni limpide. On peut penser 
que le passage dès 1958 à une éco
nomie socialiste en Chine est à la 
fois une étape plus « orthodoxe » 

. mais aussi plus originale. Plus or
thodoxe, car le caractère proléta
rien du mouvement paysan ne vient 
pas seulement de la présence idéo
logique des cadres ouvriers du PCC 
dans les campagnes, mais de la pro
létarisation objective des masses 
paysannes . Plus originale, car avec 
les communes populaires notam
ment, il y a un essai pour résoudre 
les contradictions ville-campagne et 
production-administration. 

Contrairement à l'aflïrmation de 
Turquan, la révolution chinoise naît 
dans les villes, s'étend aux campa
gnes et retourne aux villes quand le 
rapport de forces le permet. Voilà 
une vérité historique. Pour F. Tur
quan, la révolution prolétarienne a 
é té ff étouffée dans l'œuf ~, à Can
ton, en 1927. En fait, même si l'on 
retenait la thèse de « l'étouffe-

ment ,. Canton n'est que le dernier 
bastion', la der~ière tentative d',ap
plication de là hgne t~acéc par I In
ternationale Commumstc! et elle_cst 
bien postérieure à 1~ vr~•~ défaite, 
qui se situe entre avnl etJuillet 1927' 
à Shanghai et à Wuhan notam~nt. 
Or cette défaite n'a pas réduit le 
m~uvement ouvrier à néant. E~tre 
1925 et 1927, les ouvriers avaient 
pris une part vigoureuse à la Iu_t~e et 
ils étaient essentielleme~t. dmgés 

. r le PCC. Cette combauv1té el le 
pa · arqué· renforcement du parti ont m 
toute la période suivante. Ce sont 
les cadres ouvriers ,nés ~u cours de 
ces luttes qui sont partis pour les 
campagnes avant la chute de Can-

ton , pour organiser la paysannerie 
sous la direction de leur parti . Cc fut 
au cours de cette phase « ouvrière 
et urbaine » (pour reprendre l'cx
pr~ssion de F. Turquan) qu'on vit se 
produire, précisément, l'union en
tre le mouvement spontané des 
masses paysannes et l'avant-garde 
prolétarienne : dès 1925, étaient 

nées par exemples les associations 
révolutionnaires de Peng Pai. 

A propos de la 
Révolution Culturelle 

Turquan ramène la Révolution 
Culturelle à un combat d'appareil 
entre trois organisations, le Parti, 
les Gardes Rouges et l' Armée, dans 
lequel Mao manœuvre pour • pré
server les principes d'organisation 
de la société bureaucratique chinoise 
et empêcher la Révolution culturelle 
de devenir une révolution tout 
court~. (1) C'est une définition 
étonnante pour un mouvement 
aussi complexe qui a lancé partout 
le principe : ,, être à l'écoute des 
masses .. , qui a désorganisé le pays 
pendant plusieurs années et qui a 
d'ailleurs été lancé dans le parti, par 
·le parti contre une ligne au sein du 
parti et par Mao lui-même. Turquan 
appuie son analyse sur des inexacti
tudes terminologiques : la « triple 

-alliance ,. (traduction plus fidèle : 
• triple union ») cc n'est pas com
me il le dit l'union des • cadres 

•réhabilités, de l'arml-e et des rebelles 
révolutionnaires •· Il n'y avait pas 
encore de « cadres réhabilités » en 
1%7. C'est l'union des représen
tants de !'Armée populaire de libé
ration , des cadres et techniciens 
ayant fait leurs preuves et des mas
ses. 

Disons, en résumé, qu'il faut 
avoir une singulière conception po
licière de l'histoire pour ne voir 
dans la Révolution culturelle 
qu'une extraordinaire opération 
ck• tinéc ;i servir une lutte de clique 

au·sein de la fraction dirigeante, où 
les masses n'ont servi que de masse 
de manœuvre ; en fait la seule thèse 
sérieuse est d'admettre que les 
thèmes mis en avant pendant cette 
période correspondaient à des pro
blèmes politiques et sociaux réels. 

Quant à la question de la réhabili
tation des cadres, elle nous paraît 
d'un intcrêt tout relatif ; si l'on s'y 
intéresse néanmoins, il serait bon 
de chercher à préciser la ligne poli
tique qu'ils représentent et les op
tions économiques qu'ils sont sus
ceptibles de défendre ... 

Soulevons, en conclusion, quel
ques questions que Turquan es
quive avec son système 
d'affirmation-réponse. La réflexion 
sur l'expérience chinoise ne peut 
pas se mener sans une réflexion pa
rallèle sur les différents problèmes 
que soulève la transition au socia
lisme. 

Pour nous, qui cherchons l'ins
tauration du socialisme autoges
tionnaire, du socialisme non autori
taire, il est indispensable de s'in
terroger sur le bureaucratisme des 
régimes socialistes avec la plus 
grande acuité d'esprit. L'apport de 
la théorie maoïste-fonction d'une 
pratique - sur le rapport parti
masses, et sur la conception du parti 
comme l'avant-garde de masses, est 
à prendre en compte. Cet apport a 
permis de dépasser la démarche 
traditionnelle sur le rapport 
« base» et« sommet » du parti . En 
URSS, dès l'époque de Lénine, la 
lutte contre le bureaucratisme a été 
engagée, mais toujours en termes de 
rapports dirigeants-base, sans 
qu'elle ait empêché l'évolution ulté
rieure. 

Sur ce point l'apport essentiel, 
pour nous, de la problématique chi-

• noise - au-delà des événements 
même - c'est l'affirmation de la 
continuation de la lutte de classe 
après la prjsc du pouvoir ; celle-ci 
se poursuit après la révolution et ne 
se réduit pas à la lutte entre le prolé
tariat et les résidus de l'ordre an
cien. En effet, toute révolution est 
avant tout une révolution au niveau 
politique (démantèlement de l'ap
pareil d'Etat bourgeois) puis au ni
veau juridique (remplacement de la 
propriété privée des moyens de 
production et d'échange par des 
formes nouvelles de propriété col

. lectivc) mais elle ne révolutionne 
pas les rapports de production. Il 
est donc essentiel de distinguer 
forme de la propriété des moyens de 
production d'une part et contrôle 
des moyens de production et utilisa
tion du surproduit d'autre part. 

Si le changement de pouvoir poli
tique permet une gestion plus cen
tralisée de l'économie et du surpro
duit, et par là-même une certaine 
modification au niveau des rapports 
de production, il les laisse intacts 
pour l'essentiel : maintien du sala
riat, de la séparation entre concep
tion et exécution de la division entre 
travail manuel et intellectuel, etc ... 
Il y a donc pour l'essentiel repro-
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internationa Guyane: 

duction des rapports de production 
capitaliste, ce qui signifie aussi re
production des classes que ces.rap
ports unissent. Ainsi le maintien d~ 
certains aspects des rapports capi
talistes, produit une tendance per
manente à la restauration du capita
lisme. 

Ce que nous avons appris, no
tamment au travers des thèmes mis 
en avant par la révolution culturel
le, c'est qu'il pouvait exister une 
voie différente de celle de l'Union 
Soviétique pour lutter contre cette 
tendance : 

- agir consciemment sur les rap
ports de production par le moyen 
d'une révolution dans la superstruc
ture idéologique ; 

- affirmer la primauté du politique 
sur l'ordre productif (la politique 
mise au poste de commande, la 
préominence du « rouge » sur l'ex
pert). 

Que l'on aborde de manière criti
que la question de la réalisation ef
fective en Chine de ces différents 
points est assurément un« devoir et 
un droit » de tout militant politique. 
Et même d'une manière impé-· 
rieuse. Mais que l'on érige en mo
dèle une expérience bien datée, 
celle de 1917, et que l'on juge des 
autres expériences seulement par 
rapport à ce modèle, voilà. ce qui 
nous est interdit en tant que mili
tants marxistes. La révolution chi
noise nous a convaincu au moins 
d'une chose : l 'histoire ne se répète 
pas. Il n'y a pas une seule voie pour 
renverser la bourgeoisie, ni une 
seule voie pour la construction du 
socialisme. 

François DESMOULINS, 
Cécilia JOXE ■ 

(1) L'utilisation par l'auteur de la citation 
bien connue • 95% des cadres sont bons 011 

presque bons • (Mao) pour appuyer son inter
prétation de la révolution culturelle est inadé
quate. Cette phrase est inscrite dans la décla
mlion en 16 points du comité central du PCC 
en août ./966, déclaration qui /ancela phase 
spectaculaire de la révolution culturelle ; elle 
ne pouvait donc pas être utilisée pourfreincrle 
mouvement de gardes rouges ... 

Mal informé! 
Nous sommes surpris qu'u11 milita11t 

puisse être si mal itiformé ( /) au point 
d 'affirmer dans le T.S. 11° 643 que la 
classe ouvrière chinoise ait été « sur
prise •parla proc/amatio11 de l'Etat so
cialiste de dictature du prolétariat. 

Lors du séjour que nous avons effec
tué en septembre 1974 en Chine popu
laire. les travailleurs chinois ( ouvriers et 
paysans) nous 0111 dressé dès celle épo
que un bilan de leurs lu/les qui aboutis
saie11t déjà aux conclusions concréti
sées par la nouvelle constitution. 

C. SYLVESTRE, J.M. CHOPIN, M. 
FOISSAC, G. AUZOUX, J. LA
BROSSE. 

( 1) Noua lut r«ommandoiiâ • La Chine, une 
autn qualité de vie • de W. Burchdt. 
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anise 
Par décision lntermlnlstérlelle, on a pu apprendre récemment 

l'intention du gouvernement français de promouvoir une politique de 
« prospection et d'exploitation intensives » des ressources du sol et 
du sous-sol de la Guyane. En termes élégants, cela revient pour 
Paris à confisquer, au profit de sociétés privées, le territoire guya
nais, devenu depuis plusieurs années base de fusées et fournis
seurs de minerais. 

91 000 kilomètres carrés, à 
9 000 kms de la France. Un climat 
humide, une population (chiffres 
1974) de 60 000 habitants. Un 
pays non développé, non indus
trialisé, et où le secteur tertiaire 
est prédominant. (60 % de la 
main-d'œuvre). 350 ans de pré
sence française, 351 kms de 
chemin de fer. 

Dans ce pays, les richesses po
tentielles sont considérables : fo
rêts, poissons, or, bauxite, cuivre, 
possibilité d'élevage de bétail 
dans les immenses savanes ... 
Mais 45 % de la population active 
est en chômage. En dix ans on a 
pu constater une diminution de 
46 % des surfaces cultivées et la 
produc::tion agricole a décru d'en
viron 60 %. 

Scandales, fraudes 
et « compagnies» 

Les transferts Guyane-France 
sont éloquents. Tout l'argent pro
venant de France y retourne dans 
une proportion d'environ 95 %. 
En 1 0 ans, 5,09 % est resté en· 
Guyane I C'est ce qu'on appelle, 
selon le gouvernement, « une 
Guyane qui coûte cher à la 
France» 1 

en bref 
* Mi~iles 

Français pour 
le Chili 

Tout va bien entre la Direction 
technique de l'armement et les au
torités militaires chiliennes. Les 
bonnes relations du passé se sont 
poursuivies, malgré le coup d'Etat 
et la répression sanglante engagée 
par le général Pinochet. Simple
ment, elles sont plus discrètes. Au· 
mois de décembre, deux containers· 
de fusées (non équipés) et huit 
containers de 14 000 kgs (fusées 
chargées) ont pris la route du Chili : 
enlevés par une compagnie aé
rienne argentine qui prêtait son 
concours à cette opération secrète. 
Consultée avant la mise en route 
des matériels à partir d'une base mi
litaire française, la DTA avait fait 
savoir " qu'elle ne rormulalt pas 
d'objection, le transport étant 

M. Stirn court ici et là, de Wal
lis en Futuna et de Nouméa en 
Cayenne, en bon envoyé spécial 
des valeurs métropolitaines. Il 
manie ici la carotte, là le bâton, en 

'.général les deux, sous forme de 
promesses mirifiques et_ de ré
pression avec le lot habituel de 
CRS, mois de prison, grenades 
lacrymogènes etc. M. Stirn s'ima
gine sans doute endorn:ii~ les 
Guyanais avec quelques m1lhards 
de francs de plus. 

Il oublie les nombreux scanqa: 
les financiers qui, dans le passé, 
ont suscité l'ire de la Cour des 
comptes (par exemple, 696 mil
lions pour faire venir, via un orga
nisme, le BIPIG, des gens en pro
venance d'Europe centrale pour 
repeupler la Guyane). Pour une 
dizaine d'années, la Cour des 
comptes avait repéré 11 milliards 
·de francs dépensés en pure perte 
sous divers prétextes... mais 
aussi avec des bénéficiaires sûrs, 
promoteurs ou autres ! 

Mais le peuple guyanais s'or
ganise pour rejeter le colonia
lisme et son exploitation. Les ré
cents emprisonnements de mili
tants guyanais n'ont fait que ren
forcer la détermination de l'en
semble des forces de gauche de 
ce « département d'outre mer» : 

.conforme au contrat passé entre les 
·deux gouvernements ,. . 

* Le Shah a 
l'assaut du Dhofar 

Le Shah d'Iran a promis de faire 
de son pays le nouveau « gen
darme » du Moyen-Orient, puisque 
les Etats-Unis répugnent à interve
nir autrement que par CIA inter
posée. C'est aii;isi qu'il a engagé ou
vertement son armée dans la lutte 
contre la guerilla menée par le Front 
populaire pour la libération d'Oman' 
(FPLO), dans le Dhofar. Le Front a 
reconnu récemment à Aden que la 
situati~n des maquis était critique, 
·et les Journaux de Téhéran se van
tent sans vergogne • qu'une guerre 
'de guerilla, qui durait depuis plus de 
dix ans, ait été gagnée en soixante-dix 
jours •· Le sultan Qabous, avec les 
500 militaires prêtés par la 
Grande-Bretagne, n'en était pas 
venu à bout. Avec le renfort des 
3 000 parachutistes iraniens en
voyés _récemm_ent au Dhofar par le 
Shah, 11 a pu faire dégager l'axe rou
tier Salalah-Mascate, la " ligne 
rouge ». Le terrain avait été pré
paré par le pilonnage systématique 
effectué en novembre pat des 

celles-ci auraient eu, normale
ment, la majorité aux dernières 
présidentielles, si des fraudes 
éhontées n'avaient pas été orga
nisées par l'administration : vote 
massif d'indiens analphabètes, 
votes des légionnaires, gardes 
mobiles, fonctionnaires non 
guyanais, votes comptabilisés à 
Cayenne. 

La lutte pour la 
décolonisation 

Malgré les fraudes, le courant 
anti-èolonialiste a pu obtenir un 
·beau score: Giscard n'a eu que 
600 voix de plus que Mitterrand. 

L'affrontement politique se si
tue entre le Parti socialiste guya
nais, qui défend le principe de
l'auto-détermination, avec Leo
pold Heder, sénateur-maire de 
Cayenne comme animateur, et le 
« Mouvement pour le progrès de 

•la Guyane», créé de toutes piè-
ces par M. Stirn pour rassembler 
la « majorité ». Il est dirigé par le 
Dr Ho-a-Chuck qui aurait obtenu 
une subvention de 200 millions 
d'anciens francs pour la 
construction d'une clinique en 
récompense de ses loy_aux servi
ces à la cause du colonialisme. 

Le mouvement guyanais de 
décolonisation est une force 
extra-parlementaire, avec des 
sections de jeunes très actives. Il 
a soutenu vigoureusement la 
campagne contre la répression et · 

-pour la libération des sept« dé
portés politiques ,. qui viennent 
d'être autorisés par le pouvoir à 
rentrer chez eux, par petits pa
quets, mais qui, là-bas, seront 
comme assignés à résidence et 
fortement surveillés ... 

En attendant que la marmite 
saute 1 

A. LAUDOUZE ■ 

avions britanniques ~e la RAF ba
sés à Salalah. Bravo et merci, cama
rade Wilson ! (Comité de soutien à 
la révolution en Oman : CSRO, BP 
20, 75661 Paris Cedex 14). ■ 

* Justice a 
l'italienne 

Depuis plus de cinq ans- l'atten
tat de la Piazza Fontana à Milan -
la justice italienne accumule les 
dossiers, multiplie les arrestations. 
Plus de 125 inculpations ont été pro
noncées pour des tentatives de coup 
d'Etat, attentats, reconstitution de 
mouvements d'extrême-droite in
terdits. Pourtant, les procès sont 
régulièrement repoussés, et per
sonne ne s'y reconnaît plus dans 
cette avalanche de procédure qui 
s'entrecroisent et mettent aux pri
ses plusieurs dizaines de juges et 
d'avocats, plusieurs centaines de 
témoins. Le procès dit " Val
preda ,. (en fait celui de vingt-cinq 
accusés d'extrême-droite) a été 
renvoyé pour la troisième fois 
consécutive. Celui des dix-neufs 
membres de l'ex-Ordre Nouveau a 
également été renvoyé sous pré
texte qu'une partie des accusés sont 
actuellement entendus pour d'au-



Allemagne: 

Schmidt 
et. 
les 
tortures 

Depuis le 2 février, les mem
bres de la " bande à Baader ~ ont 
entrepris une grève de la soif dans 
leurs prisons respectives. Le 
masque de l'Allemagne libérale, 
du social-démocrate Schmidt, 
était déjà tombé quand l'un des 
grévistes - Holger Meins -
mourut le 9 novembre dernier. 
Depuis, la lutte des prisonniers 
politiques continue. Le chancelier 
Schmidt vient en visite en France. 
Il pourra s'entretenir avec Ponia 
et Bigcard des risques courus par 
les grévistes de la faim français : 
les membres du GARI emmenés à 
l'infirmerie de Fresnes le Ier fé
vrier auxquels on refuse le statut 
politique, les travailleurs immi
grés matraqués par les flics ... 

Une campagne d'échanges 
d'un autre genre a été iaôëéè 
lundi à Paris. Tous les militants 
révolutionnaires ont été invités à 
téléphoner à l'ambassade d' Al
lemagne, à y écrire pour dénoncer 
les tortures dans les prisons alle
mandes, pour dénoncer la torture 
et soutenir l'action de Baader et 
de ses camarades. 

Y.S. 

Ires affaires. On voudrait enterrer 
ces affaires qu'on ne s'y prendrait 
pas autrement... 

~ Nostalgies 
coloniales 

Officiellement, la France ne se \ 
mêle plus des affaires malgaches. 
Mais comment expliquer alors 
qu'un très haut-fonction!1aire dl! 
ministère de la Coopération (met
tons : le plus proche de M. Pierre 
Abelin, le ministre), ait tenté ré
cemment de ménager des contacts 
entre le représentant d'un parti de 
gauche de la Grande Ile (qui ne sou
tient plus le gouvernement Rama
nantsoa qu'avec réserves, et dans le 
but d'éviter la guerre civile), et l'an
cien vice-président Rabemanan-. 
ja.ra, promoteur du dialogue 
Madagascar-Afrique du Sud, chan
tre de la francophonie militante, 
exilé à Paris depuis les émeutes 
anti-françaises de 1972. La rencon
tre n'a pu avoir lieu. Parmi les ques
tions qu'on se proposait de débat
tre : votre parti soutiendrait-il tou
jours le général Ramanantsoa s'i! se 
séparait de son ministre des affaires 
étrangères, Didier Ratsiraka, repré
sentant l'aile progressiste du gou
vernement? 

Espagne: 

Une flambée de luttes 
■' 

de notre correspondant ouvr1eres 
'Ce n'est pas, bien entendu, 
:le moment de dresser le bi
lan de cette vaste offensive 

ouvrière et populaire que l'Espa
gne connaît aujourd 'hui, alors 
que la tension sociale demeure 
toujours aussi vive et que la lutte 
continue. Mais l'ampleur et la du
•rée de ce mouvement d'une rare 
puissance demandent, pour les 
saisir, un certain regard d'en
semble. li est évident que ces 
grandes luttes ne sont pas le fait 
du hasard ; elles sont, au premier 
abord, une des composantes dé
cisives de la crise aiguë qui se
coue la dictature franquiste. 

Rappelons d'abord les princi
paux foyers de lutte au cours de 
ces derniers mois dans tout le 
territoire franquiste : Barcelorie 
(Bas Elobregat) ; Valladolid 
(Fasa-Renault) ; Pampelune (Su
per Sert) ; Madrid (Casa Co
mylsa) ; Vizcaya (Artiach) ; Na
varra; Zaragoza; Asturias ; Bar
celona (Seat, Hispano - Olivetti) ... 
La liste serait longue ... 

Dès la fin du mois d'août, divers 
groupes et organisations ouvriè
res ont accompli un très impor
tant travail de préparation et de 
sensibilisation vers un mouve
ment de grève et de lutte généra
lisé. lis estimaient que la situation 
en Espagne était extrêmement 
favorable à une grande mobilisa
tion populaire. D'autre part, les 
premières étincelles se sont pro
duites chez Faza-Renault, à Val
ladolid, chez les métallos à Ma
drid, sans oublier la première 
grève générale de l 'été, au mois 
de juillet, dans le Bas Llobregat 
(Barcelone). A partir de ce peint 
de démarrage le mouvements 'est 
développé à un rythme inégal sui
vant les différents conditionne
ments économiques et politiques 
spécifiques à chaque région et à 
chaque entreprise. Un bilan pro
visoire des entreprises touchées 
par les grèves pendant la pre
mière quinzaine d 'octobre, par 
exemple, signalait: 92 entrepri
ses (de Barcelone, Valladolid, 
Vizcaya, et Sevilla), et 60 000 ou
vriers ayant participé aux arrêts 
de travail et grèves. Plus tard et 
selon les données fournies par la 
presse officielle, on a compté 
plus d'un demi-million de orévis-

tes pendant la deuxième quin
zaine de décembre. 

de vrais délégués 

Ensuite, « nouvel an, nouvelles 
luttes ». A Barcelone, Seat, His
pano Olivetti, Cumbre, Gallina 
Blanca, lberia ; A Saragosse, les 
métallos (environ 2 300 ou
vriers) ; à Pampelune (Navarre) 
20 000 grévistes ont tenu tête à la 
police. Maintenant, c'est l'an
nonce d'une nouvelle vague de 
grèves qui domine la scène politi
que et sociale dans le pays. 

Les revendications syndica1es 
sont très précises : défense du 
droit à l'emploi, augmentation de 
·salaire avec échelle mobile révi
sable tous les trois mois ; à travail 
égal, salaire égal, sans distinction 
d'âge ni de sexe ; démission de 
délégués et de représentants ou
vriers auprès du « Syndicat » fas
ciste (C.N.S.) ; élection de vérita
bles représentants ouvriers par 
des Assemblées, mandatés pour 
chaque négociation, dans cha
que lutte . . 

Les revendications politiques 
sont également très précises 
cette fois-ci : liberté pour les pri
sonniers politiques ; liberté de 
frontières pour les réfugiés poli
tiques et exilés ; la capacité pour 
le peuple de manifester sa vo
lonté face aux tentatives de sau
ver et prolonger la dictature ; la 
conquête réelle du droit de faire 
la grève, de s'associer et de se 
réunir, le droit d'expression et 
d 'information, le droit de mani
festation, etc ... 

Mais ce qui est significatif et 
nouveau dans cet élan unitaire et 
combatif qui entraine les masses 
des" travailleurs espagnols, c'est 
l'essor généralisé de nouvelles 
formes de luttes laissant de côté 
les méthodes pacifistes, dépas
sant le cadre du syndicat 
vertical-fasciste et de ses « délé
gués » avec la discussion en as
semblées où les représentants 
ouvriers sont élus directement et 
contrôlés continuellement. Des 
pas solides dans la consolidation 
de l'unité de ·1a classe ouvrière 
ont été ·faits dans la lutte réelle, 
dans les usines, mais aussi dans 
la rue, au cours d'affrontements 

avec la police, qui ont la plupart 
du temps été très durs. Dans le 
cadre de cette lutte générale et 
révolutionnaire, tous les secteurs 
populaires et travailleurs ont été 
présents : tous les métall~s. Seat 
et Hispano Olivetti à leur tête, le 
Secteur Chimique, le Bâtiment, le 
Transport, la Santé, la Banque, 
les Professeurs (PNN), les Etu
diants et universitaires et les 
femmes (à Barcelone, quartier 
Verdun, les femmes ont d'ailleurs 
connu des affrontements vio
lents avec la police). 

la machine répressive 

Cette montée de lutte se pro
duit à un moment où la dictature 
rencontre des difficultés politi
ques de tous ordres ; épuisée par 
l'opération carnavalesque des 
soi-disants « associations politi
ques », elle n'a pour survivre que 
la machine répressive toujours en 
cours. Les prisons sont pleines de 
prisonniers politiques, les assas
sinats d'ouvriers et de militants 
révolutionnaires sont à l'ordre du 
jour, dans la rue, plus que jamais ; 
en même temps on parle d'un 
processus de « libéralisation ,. 
menée par le gouvernement Arias · 
qui serait, lui, confronté à la ten
dance la plus dure du franquisme. 
Mais il inaugure de nouveaux tri
bunaux, ouvre de nou•1elles pri
sons pour les prisonniè,s politi
ques, occupe militairement 
Euzkadi et prépare sournoise
ment plusieurs procès risquant 
d'aboutir à des peines de mort, 
dont la date est une sorte d'épée 
de Damoclès prête a frapper au 
moment le plus inattendu I Le 
procès d'Eva Forest et de ses cama
'rades est appelé le « procès du 
siècle ». Mais d'autres peuvent se 
glisser sous l'effet de la diversion 
la plus calculée. On est toujours 
sans nouvelles de José Antonio 
Garmendia : dans l'état actuel de 
la situation, il est le premier à ris- . 
quer sa vie. Actellement trois per
sonnes risquent la peine de mort 
par étranglement: Geneveva Fo
rest, Antonio Duran, José Antonio 
Garmedla. Dans ce scénario du 
terrorisme franquiste, le combat 
quotidien des travailleurs et des 
peuples d'Espagne est à nouveau 
un espoir. 

M-Z. ■ 
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Deux films sur le mariage :-

des analphabètes du sentiment 
Dans Mariage, un couple observé tous les 
dix ans·, s'englue dans la veu~erie, les inj~

. res puis le silence. Dans Sccncs de la vie 
conjugale, l'apparence du bonheur écl~te,_ après 
dix ans de mariage. Un couple se dechire, se 
défait douloureusement, mais au-delà du di
vorce, maintient une tendresse apaisée. 

Eros et thanatos 

Du film de Leloucb, on sort écœuré ; celui de 
'Bergman vous laisse remu~, méditatif. a utocri
tique. A la sortie, des spectateurs ricanent de la 
muflerie du personnage joué par Rufus. Patau
geant dans ranecdote et la caricature, Mariage 
n'inquiète pas : on n' est jamais aussi ignoble 
dans la vie. Avec un titre moins prétentieux, 
Bergman atteint à une certaine universalité (oc
cidentale) ; il touche fo rt et juste. On peut refuser 
ses questions , cri tiquer le rythme de son film, 
relati viser une problématique qui serait sué
doise. Dérobades ! Bergman nous gratte où ça 
fait mal : les amours que nous vivons ne sont pas 
celles dont nous rêvions. 

Résignés ou hargneux, les protagonistes de Le
louch s' abandonnent au sordide. Ceux de Berg
man s'interrogent, s 'i nsurgent , _se dél?.attent , 
se battent, mais ils ne renoncent pas à donner un 
sens à leur vie. Le couple de Mariage est , d'em
blée , installé dans le renoncement : il ne cherche 
pas à trouver des réponses, ni même à poser des 
questions. Pourquoi se marie-t-on, pourquoi 
est-on floué, pourquoi se séparc-t-on. Ou pire , 
pourquoi ne se séparc-t-on pas ? 

Certes nous sommes lâches, négligents, 
broyés par la machinerie sociale, et surtout 
« analphabètes du sentiment » (Bergman). 
Mais quoi, dans Mariage,jamais une bouffée de 
désir, jamais un geste de tendresse, jamais une 

« L 'Imprécateur » 

de René-Victor PilJ1cs 

Ed. du Seuil - Prix : 33 F. est en vente à la 
Librairie Syros, 9 rue Borromée. Paris 
75015. 

« L'aventure 
'incertaine » 

de notre camarade Claude Bourdet, 
(Editions Stock, 35 F), l'est aussi. 

Nous en profitons pour reconstituer le 
sous-titre de cet ouvrage qu'un " mastic » 

plutôt malheureux a fait passer pour un 
propos de table, dans le TS n c 643 ; il s'agit 
bien de « De la résistance à la Restaura
tion » ... 

ïntonation amicale ? Bergman, lui, montre les 
cruelles intermittences du désir dans la Vie. 
conjugale, les malentendus du corps, les 
chassés-croisés de la parole. Réalités qui exis
tent, malgré tout, et que la caméra de Bergman_ 
saisit fugitivement sur les visages en gros plan, 
dans des champs contre-champs qui sont ceux
mêmes de la vie. 

Une pulsion de mort est à l'œuvre chez Le
louch qui s 'en délecte avec une complicité har
gneuse. C'est Eros qui , envers et contre tout, 
ve ut triompher chez Bergman. 

Bien sûr, l'appa rtenance de classe joue : Ru fu s 
est un petit assureur dans un pet it bled , faux 
résistant et vrai raciste, bientôt maire-adjoint ; 
Bulle Ogier, une « ménagère » , une femme mys
tifiée, une névrosée de la cire et des patins. Avec 
Bergman on est chez des bourgeois ; mais il y a 
une grande ironie à montrer un prof de psycho 
(Johan) et une avocate spécialiste du divorce 
(Marianne) aussi empêtrés que quiconque dans la 
gfl-lère conjugale. 

Une cible trop facile 

Comme tout le monde, ils ont cru sceller un 
contrat intime garanti par l'amour ; ils se retrou
vent coincés dans une ins titution réglée par et 
pour l'ordre social. Pourquoi se sont-ils mariés ? 
Pour briser l'insupportable solitude. Pourquoi 
échouént-ils ? Parce que leurs (nos) obligations 
tiennent lieu de justific~tions, parce que nous 
acceptons de réduire nos vies à une série de 
prétextes et d' interdictions. Parce que nous 
avons été éduqués (es) à« toujours faire cc qu'on 
me disait de faire ,, (Marianne) . Parce que nous 
ne nous aimons pas : nous avons raison de refu
ser ce qu 'on a fait de nous, mais tort de le repro
cher à un seul partenaire. Nous éludons l'inquié-

tude d'un bon mot (l'ironie perpétuelle de Johan, 
intellectuel professionnel) ou d'une étreinte (ces 
baisages prétendus réconciliateurs qui ne font 
qu'attiser la haine). Le capitalisme a introduit la 
compétition jusque dans nos rapports affectifs. 

Lelouch prétend attaquer le mariage : en fait, il 
nous montre le « petit homme » de Reich. De 
l'association (pour la vie !) de deux mutilés at
teints de peste émotionnelle ne peut sortir qu'un 
long saccage. Le mariage est une cible trop fa
cile ; le dénoncer, seul, en soi, permet l'écono
mie de critiques plus radicales . Oui, " il n'y a pas 
d' amour heureux ~ en régime capita liste ; et s'en 
abstraire est illusoire : il n' y a pas d'autre issue 
que névrotique dans le tête-à -tête romantique, le 
fa meux ,, seuls au monde » . 

La possibilité d'amours adultes passe proba
blement pa r la révolution des rapports sociaux. 
Cc n'est pas dit par Bergman, heureusement ! 
Mais sa critique de l'organisation du temps mon
tre bien la dictature du répétitif, qui est à la fois 
névrotique cl socialement réglé . Le capitalisme, 
quand il nous coule dans les rôles étriqués 
d'époux et épouses , fait du mariage un agent de 
sa reproduction. Tous les problèmes ne seront 
pas réglés quand nous l'aurons détruit. Mais au 
moins, avec ou sans mariage, la difficulté de nos 
relations affectives sera-t-elle réduite à l'essen
tiel. C 'est un peu à dessiner cette épure que 
Bergman s 'est appliqué. 

A travers et avec leurs faiblesses, leurs égoïs
mes, leurs lâchetés, contre la prétendue fatalité 
de la vie sociale et de l'usure du temps, Johan et 
Marianne s'acharnent à prendre en mains leurs 
destins. Ils ne renoncent pas au rêve fantastique 
d' une rencontre durable entre deux êtres. Ils font 
le pari de l'amour. Ils ont raison. Là-dessus, il ne 
faut pas en rabattre. C'est aussi pour aimer que 
nous voulons la révolution. 

J .-F. HEROUARD ■ 

~1tJ> 111g oe irh,ière Fango 

!P a ir a d a s perdu ? 
Une utopique leçon de bonheur et de joie 

de vivre, deux heures de détente et de vacan
ces dans un paysage de rêve. Voilà ce qui vous 
'attend si vous suivez Rufus, Romain Bouteille, 
le Café de la Gare (et bien d'autres) dans leur 
plongeon Au long de la rivière Fango. 

Ce « western écologique » n'est pas une 
conquête de l 'Ouest mais une tentative de re
cherche du plaisir, de la sérénité, de l'esthéti
que et de la pureté dans un paradis perdu. Les 
personnages sont tous jeunes, beaux, sym
pathiques et heureux de vivre loin de toute 
civilisation et de tout ce que cela comporte 
comme contraintes morales et physiques ... Ils 
pêchent et chassent pour subsister, cultivent 
juste ce qu'il leur faut et rien de plus, fabri-

quent le tissu de leurs vêtements sur d'archaï
ques mais «sensuels» métier à tisser et sur
tout... rêvent. L'écrivain de service immorta
lise ses œuvres (horribles cauchemars) sur 
d'interminables « bibles » de tissu (moins pé
rissable que le papier), que l'on roule et dé
roule lorsqu'il les déchiffre devant la commu
nauté réunie dans une clairière ombragée. 

Bref, on se laisse vite séduire et emporter 
par ce courant optimiste et plein de ten
dresse ... mais si peu réaliste ! On pourrait. 
certes, supprimer facilement nombre de ta
bous, de préjugés et de corvées que nous im
pose notre société, mais de là à tout renier ... 

Chantal Lender ■ 

Une nouvelle revue: Sexpol 
... et un monde à refaire 

« Giscard, pourquoi rentres-tu si 
tard ? " se domande Gérard Ponthieu 
dans " l'air d·edito" qui ouvre le pre-

mier numéro de Sexpol. ~: t d'afficher les in
tentions de la nouvelle revue de ,, sexologie
politique" : « Nous voulons politiser le banal 
et sexualiser la politique ", ecrit-il benoite
ment. « Nous chercherons à les faire se 
heurter de plein fouet pour qu'ils s'anéantis
sent dans le beau fracas de la vie retrouvée. 
Cette vie que nous avo11s perdue avec le 
paradis pour devenir des errants des déra-

cinés de la nature ,,_ Au sommaire de ce nu
mér~ de quarante-huit pages. chichement il· 
lustr~ et 1ollment imprimé, il y a une .. con
fess10~ .. de Daniel Guérin, des paroles de fem
me, Richard Antony politicien en rut, les ma
ternelles trop maternelles, Wilhelm Reich et 
S1~xpol, du cinécul a la masse, etc ... Et puis 
une rnvitati~n géante au grand bal masqué 
" Soxpol-Lrllsex ... le 28 lovrier, de 21 h à 
6 h,_ au .. Bataclan ,, 50, boulevard Voltaire, 
P~ris l le. Il par.;ût qu 'il ne faudra oubher 
ni sa gaic to . ni son erotismo. ■ 
En vente à Syros et à BP 265-75-866 Parla C6dH 11 



théâtre 

Quelle heure peut-il 
Valparaiso ? 

être 

Deux regt]~S suif rume ~iàce dl!JI théâire des Amandiers (Nanterre). 

Nanterre : des bidonvilles, 
des tours, une préfecture 
luxueuse, des terrains va-

gues ... une ville où « les autobus se 
couchent en même temps que le so
leil ,. ... une population où se cô
toient de nombreux travailleurs 
im':°i~rés (algériens , portugais, 
afncams) et aujourd'hui des exilés 
chiliens. 

Nanterre : un théâtre, Les Aman
diers, qui présente une pièce, véri
table opéra d'exil et de lutte, une 
œuvre de fraternité : Quelle hel!re 
peut-il être à Valparaiso ? 

. Joachim Murieta, personnage de 
Pablo Neruda, qui arrive à Nanterre, 
sa tête sous son bras, c'est le peuple 
chilien décapité, déraciné, qui a fui 
le massacre, et est venu témoigner. 
Il re~contre un enfant de Nanterre, 
et lUI apprend une foule de choses 
qui ne figurent pas dans les manuels 
d'histoire et de géographie. L' Amé
rique latine n'est pas l'éternelle le
çon sur' les jolies caravelles et les 
beaux espagnols qui venaient chris
tianiser les vilains sauvages ; c'est 
·aussi un pays à la civilisation éter
nellement convoitée pour ses ri
chesse~ et pillée de toutes parts. 

Cette histoire est partie de Nan
terre même, et c'est un peu la vil.le 
et ses habitants qui sont représentés 
dans le théâtre. Quatre tréteaux, en
tre eux des gradins, au centre une 

Nanterre, Colombes, 
septembre-octobre 1973 : 
des centaines de réfugiés 

chiiiens arrivent, laissant derrière 
eux une longue plaie ensanglan
tée au flanc du continent améri
cain. Parmi eux : Sergio Ortega, 
le compositeur communiste qui 
donne à !'Unité populaire nais
sante de 1970 son chant de vic
toire, Venceremos, et qui lui 
donne aujourd'hui son chant 
d'espoir, El Pueblo Unldo Jama 
Jera Vencldo. Depuis, un an de 
rencontres, un an d'amitié entre 
une banlieue parisienne et des 
exilés essayant de revivre. Un an 
de dialogue entre un groupe de 
chiliens réfugiés à Nanterre : Or
tega, le groupe Canto General, 
Balmes, Barrios, et l'équipe du 
théâtre des Amandiers, autour de 
Guy Debauche et Marc Bonsei
gneur. 

Ortega et Debauche ont com
pris qu'il ne suffisait pas d'un peu 
d'exotisme et de beaucoup de 
bons sentiments pour instaurer 
un tel dialogue. Les effusions fa
ciles pour public petit bourgeois 

_grande place où l'on se promène, où 
l'on se rencontre, où l'on se pârle: 
au hasard des rencontres : le musi
cien Sergio Ortega, chilien né à An
tofagasta, ami de Pablo Neruda, 
Marc Ogeret et Francesca Sollevil
le, le travailleur algérien, le malien, 
le portugais . .. qui parlent tous de la 
même chose : « la lutte de clas
ses », accusent l'exploitation, dé
couvrent l'économie politique, se 
posent des questions : celui qui tra
vaiUe dans une usine d'aviation, se 
demande à quoi vont servir les 
avions de chasse qu'il fabrique ... 
« la vente d'armes vue de France ça 
ne fait pas de mal, mais dès qu'elles 
ont passé la frontière, elles tuent. 
pour de bon : on appelle ça équili
brer la balance des paiements ». 

Malgré la dureté du sujet, la mu-' 

nous 
sique tient une grande place dans la 
pièce : pour Sergio Ortega, « di.re 
des choses affreuses avec le sourire 
sur le visage, avec la joie dans le 
cœur ,., n'est pas du masochisme, 
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Liévin et Chuquicamata 

avide de flûtes indiennes et de· 
tropicalisme révolutionnaire ne 
les intéressent pas : nous ne 
sommes pas à Avignon, mais à 
.Nanterre. 

Quelle heure peut-li être à 
Valparalso? se présente alors 
comme une tentative: essayer de 
faire dialoguer deux cultures ré
volutionnaires, deux traditions 
populaires. Ortega les nomme 
" objets musicaux polltlques » : 
c'est avouer leur différence, mais 
c'est aussi permettre leur rencon
tre. D'où la disposition scénique : 
quatre petits plateaux encadrent 
un espace libre où le public, fran
çais et chilien, participe(! l'action. 

Au début, les deux cultures, 
chacune sur un plateau, s'affir
ment dans leur individualité. D'un 
côté : Marc Ogeret et Francesca 

Solleville, accompagnés de l'or
chestre de Richard Galliano, re
nouent avec leurs prédécesseurs 
de 48 ou de 71 pour chanter leur 
haine de ces « nom de Dieu de 
fils de pute ., qui ont toujours su 
massacrer les travailleurs quel
que part entre Versailles et Vichy. 
·De l'autre : le groupe Canto Ge
neral répond par une de ces can
tates qui ont exprimé pendant des 
générations les souffrances des 
hommes de I' Alliplano, bien avant 
d'apporter leur lot d'émotion lyri
que aux clients réguliers de chez 
Phillps. Au début, on s'écoute, on 
traduit les paroles, on rit de l'as
tuce ou on admire le talent de 
ceux qui luttaient, sans se connaî
tre, à des milliers de kilomètres 
les uns des autres. A la fin, on se 
retrouve sur le même plateau 
pour chanter le même chant 
d'espoir parce qu'on a compris 

car « le militant est joyeux pour des 
raisons fondamentales • · C'est au 
travers des chansons de Neruda et 
du folklore populaire que le groupe 
Canto General, formé à Nanterre il 
y a près d'un an, nous chante le 
Chili et l'Amérique latine : mo
ments joyeux, lumineux, mélanco
liques ou émouvants, le Chili est 
présent. 

Pour Pierre Debauche, il faut 
« jouer un répertoire qui concerne 
chacun parce qu'il raconte une his
toire suffisamment universelle de la 
vie des hommes• (1). Cela devrait, 
pour le spectateur, al.Ier beaucoup 
plus loin que le Chili lui-même et 
l'amener à cette « découverte des 
autres •. Pour que le si beau slogan 
de !'Unité populaire « le peuple uni 
jamais ne sera vaincu ,. ne soit pas 
qu'un rêve généreux. 

Quelle heure est-il à Nanterre 
lorsque Joachim Murieta entre sur 
scène au Théâtre des Amandiers : 
20 h 30 (les jeudi, vendredi et sa
medi) 16 h (le dimanche). En hiver, 
fleurit à Nanterre, la ville étrange, 
une musique fraternelle ... 

Françoise CLAIRE ■ 

(60 rue Greuze - 92 000 Nanterre
tél. 204.37.13 - 18.81). 

(1) : LH citation• de Pierre Debauche 
sont tlr6ea du Uvre de Philippe lladral, 
« Le Th61tre hoca lea murs •• "1 du Seuil 

qu'on participe au rriême com
bat : « Qu'est-ce que c'est Chu
clqu am a ta? C'est Liévin. 
Qu'est-ce que c'est Liévin ? 
C'est Chuclquamata »_ 

Debauche et Ortega ont com
pris qu'un dialogue devait être 
créateur pour ne pas être superfi
ciel. Dix neuf airs nouveaux ont 
donc été composés pour ce spec
tacle, associés au dernier poème, 
'peut-être le plus violent, de Pablo 
Neruda : l'invitation au Nlxoml
clde. Quelle heure peut-li être à 
Valparalso ? , c'est aussi une per
formance de créativité. Si la 
bourgeoisie française réussit as
sez bien à monopoliser et à de
former la parole populaire (celle 
des travailleurs français ou celle 
des travailleurs d'Amérique la
tine, par exemple, avec sa télé, 
ses disques etc), il est important 
de signaler qu'à Nanterre, Ortega, 
Debauche et Bonseigneur font 
une tentative remarquable pour 
redonner la parole, leur parole, à 
ceux qui en ont été privés ici ou 
ailleurs. 

GIiies SAURON ■ 
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C Il y a deux ans étaient signés 
les Accords de Paris : le 27 
janvier 1973. Il s'agissait d'ins

taurer la paix au Sud-Vietnam et 
d'arrêter l'agression américaine au 
Nord. Depuis- ce jour, il y a eu 
250 000 morts au Vietnam ; il Y a 
aussi 200 000 détenus politiques 
qu'on torture dans ~es c~ps de 
concentration du régime Thieu. 

la seule base 

Ce jeu pour gagner du temps est 
soutenu sans vergogne par le gou
vernement français, alors que la 
France a été le lieu de signature de 

· la paix, alors qu'elle est une des 
puissances engagées pour la garan-

Thieu, c'est cet homme qui disait 
le 30 janvier 1973, trois jours après 
la signature de l'accord : « Tous les 
communistes doivent être abattus 
sur place ». Thieu, c'est surtout le 
chef d'un régime à la solde de l'im
périalisme américain ; un régime 
qui a violé les accords de Paris, qui a 
tenté de démanteler l'influence du 
GRP (Gouvernement révolution
naire provisoire) puis de la troi
sième composante ; un régime, qui 
a atteint un degré de corruption ex
traordinaire. L'appareil militaire et 
policier est sa seule base : u_n _mil
lion de. soldats et 300 000 policiers. 
Cette garde prétoi;ienne est payée 
sur les crédits régulièrement ac
cordés par les USA ( depuis la signa-. 

Vietnam: 
c'est toujours 

. tie des accords. Au lieu de respecter 
les accords et de tenir compte de 
.l'existence du GRP, le gouverne
ment français a préféré reconnaître 
le gouvernement démocratique ... 
du nord et le régime fasciste du sud. 
!D aide ainsi Hanoï (ce n'est d'ail
~eu'rs pas désintéressé : quelques 
firmes françaises et leur commis 
voyageur, M. Missoffe, espéraient 
bien quelques contrats juteux pour 
la reconstruction du pays). Mais il 
aide aussi Thieu, renforçant donc 
l'aide américaine et la violation du 
statu-quo si péniblement acquis par 
le peuple vietnamien et les repré
sentants du GRP. Cette aide éco
nomique à Thieu se double de plus 
d'un appui politique pour une éven
tuelle « solution de rechange ,. . 
Nos ex-coloniaux d'Indochine 
pourraient souffler dans la grande 
oreiJle américaine quelques noms 
de miliGyres ou de notables de la 
bonne vieille Indochine française, 

·· ture de Paris : 8 milliards de dol
lars). Pour Ford, ça ne suffit pas 
d 'ailleurs puisque pour lutter 
" contre les communistes » il a de
mandé récemment une rallonge 
budgétaire de trois cents millions de 
dollars au Congrès américain. 

Le Sud-Vietnam est donc encore 
sous la botte impérialiste : les plans 
d'assistance mis au point au Penta
gone sont prév,us pour durer 
jusqu'en 1980. Quelle assistance ? 
On peut citer : les livraisons de 
chasseurs bombardiers, mais aussi 
la présence de milliers d'agents de 
la CIA, et encore les 20 000 militai
res américains devenus comme par 
miracle des civils ! Ces crédits, 
cette présence américaine ont des 
conséquences dramatiques : prosti
tution, drogue, famine, tortures., 
arrestations arbitraires de toutes les 
forces opposées à Thieu (y compris 
parmi les mouvements de la droite 
traditionnelle, bouddhiste ou catho
lique). L'inflation a atteint le taux 
de 114 % en 1974 ; les impôts ont 
été multipliés par trois. 

Pays soumis à un régime policier, 
le Sud-Vietnam est aussi un pays de 
guerre. A l'époque de .la signature 
des accords de Paris, le· GRP contrô-

us go 
lait les deux tiers du pays. Le traité 
prévoyait sa reconnaissance en tant 
que tel et des négociations entre lui, 
le régime Thieu et la troisième com
posante. Il n'en a rien été. De jan
vier à octobre 1973, les USA et 
Thieu. ont, sans répit, tenté de recon
_ quérir les zones contrôlées par le 
GRP, détruisant villages et récoltes, 
déportant ou massacrant ceux qui 
résistaient. La résistance populaire 
•a ainsi perdu près de mille postes 
militaires qu'elle contrôlait avant de 
pouvoir riposter. Cette riposte, 
cette guerre-populaire ont permis 

~~ 

,ï' 
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au GRP de reprendre tous ces pos-

. tes et d'en conquérir deux miUiers 
d'autres. Elle a non seulement fait 
reculer les militaires du régime 
Thieu, mais aussi réinstallé la vie 
dans les zones libérées. La récolte 
de riz a été plus abondante que ja
mais durant l'année 1974. Le GRP 
contrôle des Hauts-Plateaux, et 
s'est de nouveau approché de Saï
,gon. Les forces armées du GRP (et 
;non les communistes ou les Viet-

0 e • 
namiens du Nord, comme le disent 
_complaisamment la propagande de 
!'ORTF et la plupart des journaux 
,bourgeois) ont respecté les accords 
:de Paris pendant des mois avant de 
riposter. Aujourd'hui les territoires 
qu'elles contrôlent sont les plus 
prospères du Sud-Vietnam. Les 
prix y sont stables, la vie démocrac. 
1ique y est assurée. 

Mais la bête impérialiste ne veut 
pas mourir. Après avoir échoué 
dans la tentative d'isoler le GRP, de 
détruire la troisi~me comp-osante,. 

les Americains (cf. les déclarations 
de Kissinger, il y a quinze jours) 
:veulent poursuivre l'épreuve de 
force pour se donner le temps de 
maintenir, après une éventuelle· 
chute de Thieu, un régime à leur 
solde. Dans les mouvements de la 
troisième c:;omposante (non alignés 
sur le GRP ou sur Thieu) leurs 
chances d.iminuent. En effet, la 
"droite bouddhiste vient de passer 
dans le camp des opposants. 

· un peu moins pourris que Thieu. 
Tout cela dans l'intérêt bien 
compris de la France. 

la grande oreille 

Le peuple vietnamien ne l'entend 
pas ainsi. Tant que les violations 
des accords de Paris ne cesseront 
pas, tant que tous les prisont1iers 
politiques n'auront pas été libérés 
des geôles de Thieu, tant que de 
'véritables élections n'aurontpas eu 
lieu, tant que la troisième co!Dpo-, 
.sante et le GRP se verront ruer le 
.droit à l'existence, tant que le~ 
Américains enfin n'auront pas 
quitté réellement ce pays, la guerre 
durera. Un peuple se battra pour sa 
liberté comme il le fait depuis 
vingt-cinq ans. Nous pouvons y 
contribuer matériellement, mais 
aussi politiquement (en dénonçant 
la scandaleuse attitude du gouver
nement français notamment) et 
peut-être plus simplement en nous 
informant.« USGoHome ! »,c'est 
encore et toujours d'actualité ... 

Yves SPARFEL ■ 

,,,...,.. -----· ---Un appel ·pour tous----~ 
Les lecteurs de TS sont invités à signer l'appe] ci-dessous, et à adr~~~ leurs signatures~ ~arian°:~ 

Schaub 92 rue du Bar 75007 Paris. li ne s'agit pas d'un appel dcstmc a des" personnahtes " , mms 
d'u~ texte dont 'ses promoteurs souhaitent qu ' il recueille le maximum de signatures. 

Il y a deux ans étaient signés les Accords de Paris sur le Vietnam. 

Même parmi ceux qui se sont mobilisés pendant des années, beaucoup 
ont alors pensé : « la guerre est finie "· 

Et pourtant : 
Au Sud-Vietnam les combats continuent. Ni Saigon, ni Washington 

n'ont appliqué les Accords. Thieu maintient en prison et en camp de 
concentration des centaines de milliers de Vietnamiens ; beaucoup meu
rent sous la torture. 

SI ce régime survit, race à une opposition qui, au-delà de la troisième 
composante a gagné d'anciens soutiens de Thieu, c'est grâce aux• conseil
lers ,. américains, à l'argent américain, et aussi à l'argent européen, qu~ 
drainent les Américains par l'intermédiaire de la Banque Mondiale. 

Aux tentatives permanentes de Thieu d'empiéter sdr les zones libérées 
répondent des contre-attaques et d'importants mouvements qui se déve
loppent dans les campagnes sud-vietnamiennes. 

Nous qui avons soutenu le peuple vietnamien et les autres peuples 

d'Indochine dans leur lutte, nous déclarons que notre soutien ne doit pas 
cesser.?Nous exigeons : 

- Le respect des Accords de Paris par les autorités de Saigon et de 
Washington. 

- L'arrêt du soutien, notamment financier, à Thieu, à sa corruption 
et à ses crimes. 

Nous exigeons que le gouvernement franîais mette un terme à l'aide 
qu'il apporte au régime de Saigon, reconnaisse de plein droit le G.R.P. et 
la légitimité de sa présence dans les organismes Internationaux. 

Premiers signatàires : 

Simone de Beauvoir, Claude Bourdet, Jean Chesneau, PhlUppe Devll
lers, Bernard Dort, Claire Etcherelll, Michel Foucault, PhlUppe Gavl, 
Suzanne George, Pierre Halbwachs, Serge July, F"rancls Kahn, Maud et 
O. Manonnl, Léo Matarasso, Ariane Mnouchkine, Roger Pic, Mk:bel 
Piccoli, F.douard Pignon, Madeleine Rebérioux, Pierre Rousset, Jean
Paul Sartre, Laurent Schwartz, Pierre Vidal-Naquet, Jean-Marie Vincent . 


